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Edito

Le renouvellement général des conseils municipaux et communautaires des 15 et 22 mars 2026 donnera 
lieu à la prise de nombreuses décisions au sein des communes et des établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) ainsi que des autres organismes auxquels ils pourraient appartenir.

Le présent guide expose de manière synthétique les principales décisions à prendre, ainsi que le cadre 
juridique applicable. Les 20 fiches thématiques qui le composent ont été développées en partenariat avec 
les préfectures de la région Pays-de-la Loire, tout comme le guide du mandat local destiné au vous 
accompagner tout à long de votre mandature.

Nous attirons votre attention sur le fait que les PV d’élections ainsi que les tableaux du conseil municipal 
devront nous être adressés via ACTES le plus rapidement possible puis par courrier. Les bulletins blancs et 
nuls devront nous parvenir par voie postale dans les meilleurs délais.

Les services de la préfecture vous accompagnent :

Sur internet

Retrouvez par ailleurs, sur le site internet de la préfecture de Maine-et-Loire, à la rubrique Actions-de-l-
Etat/Appui-aux-collectivites/Relation-administrative-avec-les-collectivites, l’ensemble de la documentation 
à votre disposition : 

- la circulaire budgétaire 2026 ;

- le guide du mandat local, développé en partenariat avec l’ensemble des préfecture de la région Pays de 
la Loire ;

- les guides thématiques de la préfecture de Maine-et-Loire (disponibles dès avril 2026) ;

- de la documentation en lien avec la télétransmission des actes.

Tous les quinze jours, le bureau de la légalité adresse une lettre d’information aux collectivités par courriel.

Par courriel

Le bureau de la légalité reste à votre disposition pour vous accompagner dans l’élaboration de vos actes à 
l’adresse : pref-controle-legalite@maine-et-loire.gouv.fr
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Le conseil municipal doit nécessairement être complet (ou réputé complet) avant l’élection du maire ou 
des adjoints (L. 2122-8, L. 2122-9 et L. 2122-14 du CGCT). Dans le cas contraire, des élections partielles 
s’imposent.

Délais de convocation
Le conseil municipal, quel que soit le seuil démographique de la commune, est convoqué trois jours 
francs au moins avant la première réunion du conseil municipal (L. 2121-7 du CGCT).

Le délai de cinq jours prévu dans les communes de 3500 habitants et plus ne s’applique pas à la première 
réunion du conseil municipal suivant un renouvellement général.

Modalités de la convocation
Lors du renouvellement général, c’est le maire sortant qui procède à la convocation du conseil municipal, 
il continue ses fonctions jusqu’à l’installation de la nouvelle assemblée.

À défaut, la convocation est envoyée par l’adjoint dans l’ordre des nominations, ou le conseiller 
municipal le plus ancien dans l’ordre du tableau, en cas d’absence, de suspension, de révocation ou tout 
autre empêchement du maire sortant (L. 2122-17 du CGCT).

Seuls le maire et les adjoints sortants continuent l’exercice de leurs fonctions jusqu’à l’installation de leurs 
successeurs, soit jusqu’à l’ouverture de la première séance (L. 2122-15 du CGCT).

Contenu de la convocation
La convocation indique les questions portées à l’ordre du jour (L. 2121-10 du CGCT).

Lors du renouvellement des conseils municipaux, aucune convocation ne peut être valablement adressée 
aux membres du nouveau conseil avant la clôture du procès-verbal des élections.

La convocation doit notamment contenir la mention spéciale de l’élection du maire, des adjoints et pour 
les communes nouvelles des maires délégués (L. 2122-8 du CGCT).

La convocation doit être adressée personnellement à tous les conseillers municipaux en exercice, c’est-à-
dire à tout conseiller proclamé élu et qui n’a pas perdu cette qualité. Elle est transmise de manière 
dématérialisée, sauf si les conseillers demandent à la recevoir par écrit à leur domicile ou à une autre 
adresse. Elle doit être publiée ou affichée et inscrite au registre des délibérations (L. 2121-10 et R. 2121-7 
du CGCT).

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires qui seront 
délibérées doit être jointe à la convocation (art. L. 2121-12 du CGCT).

Articles L. 2121-7 et suivants et L. 2122-8 et suivants 
du code général des collectivités territoriales (CGCT)

  

1 La convocation des membres du 
nouveau conseil municipal

Calcul du jour franc : Pour calculer le délai franc, on ne compte pas le jour de l’envoi de la convocation, ni le jour du conseil. Le 
délai ne commence à courir que le lendemain du jour où la convocation est adressée aux conseillers et n’expirent que le 
lendemain du jour où les 3 jours sont passés. En conséquence le jour d’envoi et le jour de la réunion ne comptent pas dans le 
calcul du délai. Si le délai expire un dimanche ou un jour férié, il est prorogé jusqu’au jour premier ouvrable suivant. 
Exemple : Pour une réunion du conseil le 27 mars, la convocation doit être envoyée au plus tard le 23 mars.
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Date de la réunion du conseil municipal en vue de 
l’élection du maire et des adjoints
L’élection du maire et des adjoints a lieu lors de la première réunion du conseil municipal. Elle  se 
tient de plein droit à l’issue du renouvellement général des conseillers municipaux (L. 2121-7 du 
CGCT). Cette réunion est obligatoire et est consacrée à l’élection de la municipalité. Le maire et les 
adjoints sont élus pour la même durée que le conseil municipal (L. 2122-10 du CGCT).
Elle se tient au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le premier tour de scrutin si le 
conseil a été élu au complet.

Dans le cas contraire, elle se tient au plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le 
second tour de scrutin.

Déroulement de la séance
Il n’est pas exigé que tous les conseillers en exercice siègent à la séance d’élection du maire et des 
adjoints. Un conseiller empêché d’assister à la séance peut donner pouvoir écrit à tout membre du 
conseil de son choix.

Les conseillers municipaux absents qui ont donné procuration à un autre élu ne comptent pas pour 
le calcul du quorum.

Respect du quorum

Les règles du quorum doivent être respectées pour pouvoir élire le maire et les adjoints. Ainsi, la 
majorité des membres en exercice doit être présente à l’ouverture de la séance (L. 2121-17 du CGCT).

   Présidence

Le doyen d’âge préside la séance au cours de laquelle est élu le maire (L. 2122-8 du CGCT). 
L’élection des adjoints se fait sous la présidence du maire nouvellement élu.

Articles L. 2121-7, L. 2121-15, L. 2121-18, L. 2122-1 et suivants 
du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

Articles R. 119, L. 62, L. 63, L. 248 et L. 250 du code électoral (CE)

2 L’élection du maire et des adjoints
(et le cas échéant des maires 
délégués)

Calcul du quorum : le quorum correspond à la majorité des conseillers en exercice présents à la séance. Ce nombre doit excéder 
le nombre des conseillers en exercice divisé par 2 ; le nombre étant, le cas échéant, arrondi à l'entier supérieur. 
Si le nombre de conseillers en exercice est pair, le quorum est égal à la moitié du nombre de conseillers plus 1.
Si le nombre de conseillers en exercice est impair, le quorum est égal à la moitié du nombre pair immédiatement supérieur.
Exemple : 11 conseillers municipaux en exercice divisé par 2 soit 5,5. Le quorum sera donc de 6. Ou encore 8 conseillers 
municipaux en exercice divisé par 2 soit 4. La quorum sera donc de 5.
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Déroulement de la séance

L’élection se déroule en séance publique. Néanmoins, sur la demande de trois membres du conseil ou 
le maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents 
ou représentés, qu’il se réunit à huis clos (L. 2121-18 du CGCT).

Le conseil municipal doit désigner un secrétaire de séance et au moins deux assesseurs (L. 2121-15 du 
CGCT).

Modalités d’élection du maire et des adjoints
Conditions pour être élus maire ou adjoints

Seuls les conseillers municipaux ayant la nationalité française peuvent être élus maire ou adjoint 
(L.O. 2122-4-1 du CGCT). Ils sont élus parmi les membres du conseil municipal. Le maire doit être âgé 
de dix-huit ans révolus.

Certains conseillers ne peuvent être maires ou adjoints, ni en exercer même temporairement les 
fonctions.

Situations d’incompatibilité du maire (L. 2122-4 du CGCT)

● Président d’un conseil régional, président d’un conseil départemental ;

● Membre de la Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne 
ou membre du conseil de la politique monétaire de la Banque de France.

Situation d’incompatibilité des adjoints (L. 2122-6 du CGCT)

Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints si cette activité salariée est directement liée à 
l’exercice du mandat de maire.

Situations d’incompatibilité du maire et des adjoints (L. 2122-5 et suivants du CGCT)

● Les agents des administrations ayant à connaître de la comptabilité communale, de l’assiette, du 
recouvrement ou du contrôle de tous impôts et taxes dans toutes les communes qui, dans leur 
département de résidence administrative, sont situées dans le ressort de leur service 
d’affectation ;

● La même incompatibilité est opposable dans toutes les communes du département où ils sont 
affectés aux comptables supérieurs du Trésor et aux chefs de services départementaux des 
mêmes administrations ;

● Elle est également opposable dans toutes les communes de la région ou des régions où ils sont 
affectés aux directeurs régionaux des finances publiques et aux chefs de services régionaux des 
mêmes administrations ;

● Les fonctions de maire, de maire délégué, d’adjoint au maire et d’adjoint au maire délégué sont 
incompatibles avec celles de militaire en position d’activité.

Élection du maire

Le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun 
candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième scrutin et l’élection a lieu à la 
majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu (L. 2122-7 du CGCT).

Il n’y a pas d’obligation de déclaration de candidature. Un conseiller municipal qui ne s’est pas porté 
candidat à la fonction, peut être élu maire. S’il refuse immédiatement la fonction, il en est fait 
mention sur le procès-verbal et un nouveau vote peut être organisé. S’il refuse la fonction après la 
séance, les modalités de démissions précisées à l’article L. 2122-15 du CGCT s’appliquent.

La majorité se calcule par rapport à l’effectif légal du conseil municipal et selon le nombre de 
suffrages exprimé décompte fait des bulletins blancs et nuls (CE 20 décembre 1929, Élections du Port 
et CE 7 mars 1980, Élections de Brignoles, n° 16577).
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Élection des adjoints

Lors du renouvellement général du conseil municipal, l’élection des adjoints suit l’élection du maire 
soit lors de la même réunion ou lors d’une seconde réunion. Il n’y a aucune obligation que l’élection 
des adjoints interviennent à l’issue de l’élection du maire.

Il doit être procédé à une nouvelle élection des adjoints chaque fois qu’il y a lieu de procéder à une 
nouvelle élection du maire (L. 2122-10 du CGCT).

Avant de procéder à l’élection des adjoints, le conseil municipal détermine leur nombre, sans que 
celui-ci ne puisse excéder 30 % de l’effectif légal du conseil. Une délibération fixant le nombre 
d’adjoints n’est pas nécessaire. Le nombre d’adjoints doit en revanche figuré sur le procès-verbal de 
l’élection. Il n’est pas possible d’arrondir à l’entier supérieur le résultat obtenu (article L. 2122-2 du 
CGCT).

Les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote préférentiel.

La liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe (L. 2122-7-2 du CGCT).

Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 
troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, les 
candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus.

Seul le nom du candidat en tête de liste est mentionné au procès-verbal d’élection. En revanche, les 
listes des candidats pour être adjoints doivent être jointes au procès-verbal d’élection.

Élection des maires et adjoints des communes délégués dans les communes nouvelles

Lors du renouvellement général des conseils municipaux de 2026, les maires délégués devront être 
élus par le conseil municipal de la commune nouvelle parmi ses membres, dans les conditions fixées à 
l’article L. 2122-7, au scrutin secret et à la majorité absolue.

Au regard de l’article L. 2113-14 du CGCT, le conseil municipal peut également désigner, parmi les 
conseillers communaux, un ou plusieurs adjoints au maire délégué. Leur nombre ne devant pas 
excéder 30 % du nombre total des conseillers communaux.

Les fonctions de maire de la commune nouvelle et de maire délégué sont compatibles. Leur 
indemnité n’est pas cumulable (L. 2113-12-2 du CGCT). Il en est de même pour les adjoints de plein 
exercice de la commune nouvelle.

Exemple : Pour les communes de 1 500 à 2 499 habitants, l’effectif légal du conseil municipal est de 19 membres (L. 2121-2 
du CGCT). Ainsi, pour un effectif légal de 19 membres au conseil municipal, le nombre maximum d’adjoints de 30% s’établit 
à 4  (19 x 30 % = 5,7 soit 5 adjoints maximum

Effectif légal du conseil 
municipal

Calcul du nombre d’adjoints 
(30% max)

Nombre maximum d’adjoints

7 7 x 0,30 = 2,1 2

11 11 x 0,30 = 3,3 3

15 15 x 0,30 = 4,5 4

19 19 x 0,30 = 5,7 5

23 23 x 0,30 = 6,9 6

27 27 x 0,30 = 8,1 8

29 29 x 0,30 = 8,7 8

33 33 x 0,30 = 9,9 9
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Résultats de l’élection
Le maire et les adjoints entrent en fonctions dès leur élection.

Affichage des résultats : le résultat de l’élection du maire et de ses adjoints (et des maires délégués, le 
cas échéant) est rendu public par voie d’affichage à la porte de la mairie dans les 24 heures (L. 2122-
12 et R. 2122-1 du CGCT).

Réclamations et contentieux de l’élection
Les réclamations contre les opérations électorales doivent être consignées au procès-verbal, sinon 
être déposées au plus tard à 18 heures le cinquième jour qui suit l’élection, à la sous-préfecture ou à 
la préfecture. Elles sont immédiatement adressées au préfet qui les fait enregistrer au greffe du 
tribunal administratif. Les protestations peuvent également être déposées directement au greffe du 
tribunal administratif dans le même délai (R. 119 du code électoral).

Tout électeur et tout éligible a le droit d’arguer de nullité les opérations électorales de la commune 
devant le tribunal administratif. Le préfet, s’il estime que les conditions et les formes légalement 
prescrites n’ont pas été remplies, peut également déférer les opérations électorales au tribunal 
administratif (L. 248 du code électoral). Il dispose d’un délai de quinze jours à dater de la réception 
du procès-verbal pour saisir le tribunal administratif (L. 248 et R. 119 du code électoral).

Transmission au contrôle de légalité

Procès-verbal de l’élection du maire et des adjoints (et des maires délégués, le cas 
échéant), dûment renseigné et signé
Feuille de proclamation du résultat de l’élection du maire et des adjoints (et des maires 
délégués, le cas échéant)
Bulletins blancs et nuls contresignés par les membres du bureau
Liste des candidats à l’élection des adjoints
Liste des conseillers communautaires (pour les communes de moins de 1000 habitants)

Transmission par voie postale des originaux à la Préfecture
Transmission via ACTES « sans délai » des documents susmentionnés à l’exception des 
bulletins
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Les membres du conseil municipal sont classés dans l’ordre du tableau selon les modalités précisées 
ci-après.

Après le maire, prennent rang les adjoints puis les conseillers municipaux.

Les adjoints prennent rang selon l’ordre de leur élection et, entre adjoints élus sur la même liste, 
selon l’ordre de présentation sur la liste (sous réserve du dernier alinéa des articles L. 2122-7-1 et 
L. 2122-7-2 et du second alinéa de l’article L. 2113-8-2).

L'ordre du tableau est déterminé selon les priorités suivantes :

1° La date de l’élection : pour les maires et les adjoints il s’agit de la date à laquelle ils ont été élus sur 
ces fonctions ; pour les conseillers municipaux, soit la date des élections municipales (1er ou 2nd tour) 
soit la date d’entrée au conseil municipal suite à une vacance.

2° Entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus : les suffrages 
obtenus par le candidat sont ceux obtenus pour être élu en qualité de conseiller municipal.

3° Et, à égalité de voix, par priorité d’âge.

Transmission au contrôle de légalité

Le tableau du conseil municipal doit être transmis au représentant de l’État au plus tard le 
lundi suivant l’élection à 18h00, via ACTES.

Chaque modification de ce tableau, en cours de mandat, doit donner lieu à une nouvelle 
transmission.

Lorsqu’un conseiller municipal décède ou démissionne, celui-ci doit être remplacé par le candidat 
venant sur la liste immédiatement après le dernier élu (L. 270 du code électoral). Le conseiller 
remplaçant est ajouté en fin de tableau et non à la fin de la liste politique concerné ou à la place de 
la personne remplacée.

Articles L. 2121-1, R. 2121-2 et L. 2122-10  du code général des collectivités territoriales (CGCT)

3 Le tableau du conseil municipal

Cas particulier des communes nouvelles disposant d’une ou de commune(s) déléguée(s) 
Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°2019-809 du 1er août 2019, les maires délégués (anciens maires des communes fusionnées) 
prennent rang immédiatement après le maire dans l'ordre du tableau, pendant une période limitée, allant de la création de la 
commune nouvelle au 1er renouvellement intégral.

À la suite du renouvellement général, les nouveaux maires délégués élus ne bénéficieront pas d’un classement privilégié au 
titre de ce mandat. Ils prendront place dans le tableau conformément aux règles prévues à l’article L.  2121-1 du CGCT. La 
mention de maire délégué doit être précisée sur le tableau dans la colonne « fonction ».
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Aide au remplissage du tableau du conseil municipal

① Le maire

② Les adjoints selon l'ordre de leur élection : du premier adjoint au dernier adjoint, selon l’ordre de présentation sur la 
liste des candidats pour être adjoints (liste jointe au procès-verbal d’élection).

③ Les conseillers municipaux sont classés selon l’ordre de priorité suivant : 

④ La date de l’élection en tant que conseiller municipal : de la plus ancienne (à la suite des adjoints) à la plus récente (en 
bas de tableau). Il s’agit soit de la date des élections municipales soit la date d’entrée au conseil municipal suite à une 
vacance ;

⑤ Pour les conseillers élus le même jour : du conseiller qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages à celui qui en a 
obtenu le moins ;

⑥ Et, pour les conseillers élus le même jour à égalité de voix, par priorité d’âge : du plus ancien au plus jeune.

🜂 Deux exemples pour le classement des maires délégués dans les communes nouvelles : l’un également élu adjoint, 
l’autre étant conseiller municipal.

10

Fonction Qualité (M. 
ou Mme)

Nom et Prénom Date de 
naissance

Date de la plus récente 
élection à la fonction

Suffrages obtenus (en 
chiffres)

①
Maire

Date de l’élection en tant 
que maire

Nombre de suffrages obtenus 
lors de l’élection au mandat 
de maire

②
Premier adjoint

Date de l’élection en tant 
que 1er adjoint

Nombre de suffrages obtenus 
lors de l’élection au mandat 
de 1er adjoint

Deuxième adjoint
Date de l’élection en tant 
que 2ème adjoint

Nombre de suffrages obtenus 
lors de l’élection au mandat 
de 2ème adjoint

🜂 
Quatrième adjoint, 
maire délégué de ...

Idem jusqu’au 
dernier adjoint

idem idem

③
Conseiller municipal

④
Date de l’élection en tant 
que conseiller municipal ou 
de la date d’entrée au 
conseil municipal suite à une 
vacance (démission, décès...)

Nombre de suffrages obtenus 
par la liste lors de l’élection 
municipale

🜂 
Conseiller 
municipal, 
maire délégué de ….

⑤

Conseiller municipal ⑥



  

Règles générales

Modalités d’élection

L’élection des délégués des communes, EPCI-FP ou syndicats a lieu au scrutin uninominal.

Chaque délégué est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er et 2  tour, à la majorité relative si un ᵉ
3e tour est nécessaire. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Il est procédé successivement à l’élection de chacun des délégués au scrutin uninominal. Ce mode de scrutin 
exclut toute obligation de parité. 

Nouveauté introduite par la loi dite 3DS : 
il est possible de déroger au scrutin secret sur décision de l’organe délibérant prise à l’unanimité. 

Que faire en l’absence d’élection de délégués ?
La commune ou l’EPCI sera représenté par le maire/ le président si elle ne compte qu’un délégué et par le 
maire/ le président et le 1er adjoint/ le 1er vice-président, dans le cas contraire
Si je ne connais pas le nombre de délégués à élire ?
Il convient de se référer à ses statuts ou de consulter la base nationale sur l’intercommunalité (BANATIC) : 

https://www.banatic.interieur.gouv.fr/

La poursuite du mandat des assemblées sortantes

Le mandat des délégués expire lors de l’installation de l’organe délibérant des syndicats suivant le 
renouvellement général. Le mandat des nouveaux délégués élus débute à compter de la première séance 
de l’assemblée délibérante. 
Ainsi, jusqu’à l’installation des nouveaux conseils, les exécutifs et assemblées ne peuvent prendre que les 
mesures qui s’imposent, lesquelles doivent être justifiées par un critère de continuité du service public et 
ne servir qu’à l’expédition des affaires courantes ou urgentes.

Règles d’inéligibilité

Les agents employés par le syndicat ou par une de ses communes membres ne peuvent être élus délégués.

Articles : L.5211-7, L.5211-8, L.5212-7, L.5211-2, L.5711-1, L.5721-2 
du code général des collectivités territoriales (CGCT).

4
L’élection des délégués des 
communes, EPCI et syndicats au sein 
des syndicats
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Transmission au contrôle de légalité

Procès-verbal d’élection des délégués
Feuille de proclamation des résultats
Bulletins blancs et nuls

Transmission via ACTES « sans délai » à l’exception des bulletins
Transmission par voie postale des bulletins blancs et nuls 

Seuls des conseillers 
municipaux peuvent 

être élus.

La séance d’installation des syndicats intercommunaux a 
lieu au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui 
suit l’élection des maires, soit au plus tard le 24 avril 
2026 (ou le 17 avril en cas d’élection des conseils 
municipaux au premier tour). Les délégués des 
communes devront donc être élus avant cette date. 

 Choix des délégués

S’agissant des communes : 
seuls des conseillers municipaux 
peuvent être élus
S’agissant des EPCI : 
le choix de l'organe délibérant peut 
porter sur l'un de ses membres ou 
sur tout conseiller municipal d'une 
commune membre.

La séance d’installation des syndicats mixtes a lieu 
au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suit 
l’élection des Présidents d’EPCI, soit au plus tard le 
22 mai 2026. Les délégués des communes et/ou EPCI 
devront donc être élus avant cette date. 

 
Choix des délégués

S’agissant des communes, départements, régions : 
seuls des conseillers municipaux, départementaux 
ou régionaux peuvent être élus
S’agissant des EPCI, et des syndicats mixtes :
le choix de l'organe délibérant peut porter sur 
l'un de ses membres ou sur tout conseiller 
municipal d'une commune membre.

Les SMO ne sont pas concernés, sauf 
disposition expresse dans leurs 
statuts, par l’obligation de fixer leur 
réunion d’installation à une date 
déterminée. Toutefois, afin de ne pas 
entraver son fonctionnement, celle-ci 
devrait avoir lieu dans les meilleurs 
délais. 

Règles spécifiques aux syndicats intercommunaux

Règles spécifiques aux syndicats mixtes fermés (SMF)

Règles spécifiques aux syndicats mixtes ouverts (SMO)
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Un centre communal d’action sociale (CCAS) est un établissement public administratif (L. 123-6 du CASF). 
Son rôle est de venir en aide aux personnes en difficulté financière et/ou fragilisées socialement.

Création du centre communal d’action sociale
La création d’un CCAS est obligatoire dans les communes de 1 500 habitants et plus. 

Sa création est facultative dans les communes de moins de 1 500 habitants (L. 123-4 du CASF). Ces 
dernières peuvent soit créer un CCAS, soit exercer en direct la compétence sociale, soit la déléguer à un 
centre intercommunal d’action sociale (CIAS) rattaché à un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre  (EPCI-FP). N’étant plus contraintes de disposer d’un CCAS, les 
communes de moins de 1 500 habitants qui en disposaient, peuvent le dissoudre par délibération du 
conseil municipal (L. 123-4 du CASF).

Missions
Missions obligatoires des CCAS

Les missions du CCAS sont définies par le CASF. Il s’agit notamment de :

● produire une analyse des besoins sociaux de la commune (R. 123-1 du CASF) qui consiste en un 
diagnostic sociodémographique, sous forme d’un rapport présenté au conseil d’administration au 
cours de l’année civile qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux ;

● mettre en œuvre sur la base de ce rapport, une action sociale générale de prévention et de 
développement social, prévue à l’article L. 123-5 du CASF, et des actions spécifiques. Il peut intervenir 
au moyen de prestations en espèces, remboursables ou non, et de prestations en nature (R. 123-2 du 
CASF) ;

● participer à l’instruction des demandes d’aide sociale. Il transmet les demandes dont l’instruction 
incombe à une autre autorité. L’établissement du dossier et sa transmission constituent une 
obligation, indépendamment de l’appréciation du bien-fondé de la demande (L. 123-5 du CASF) ;

● à l’occasion de toute demande d’aide sociale déposée par une personne résidant sur son territoire, y 
ayant élu domicile, ou réputée y résider, ou sans domicile fixe, le CCAS procède aux enquêtes sociales 
en vue d’établir ou de compléter le dossier d’admission à l’aide sociale (R. 123-5 du CASF) ;

● domicilier les personnes sans domicile stable (L. 264-1 du CASF) ;

● tenir à jour un fichier des personnes bénéficiaires d’une prestation d’aide sociale, résidant sur le 
territoire de la commune ou des communes considérées (R. 123-6 du CASF), en veillant à ce que les 
informations nominatives du fichier soient protégées par le secret professionnel.

Articles L. 123-4 à L. 123-9 et R. 123-7 à R. 123-30 du code de l’action sociale et des familles (CASF)

5 Le centre communal d’action sociale 
(CCAS)
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Missions facultatives

Le CCAS peut :

● créer et gérer, en services non personnalisés, les établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés à l'article L.312-1 du CASF (L. 123-5 du CASF) ;

● le cas échéant, exercer les compétences que le département a confiées à la commune dans les 
conditions prévues par l’article L.121-6 du CASF (L. 123-5 du CASF) ;

● procéder à l’instruction administrative de la demande de revenu de solidarité active (L. 262-15 du 
CASF) ;

● mettre en place, au titre de l’aide sociale facultative, des actions en faveur des jeunes enfants, des 
personnes âgées ou encore des personnes dans le besoin.

Le conseil d’administration (CA)
Composition du conseil d’administration

Le CCAS est géré par un conseil d’administration qui leur est propre (L. 123-6 du CASF) :
● le maire est président de droit du conseil d’administration ;
● dès qu’il est constitué, le conseil d’administration élit en son sein un vice-président et un vice-

président délégué pour présider le conseil d’administration en cas d’absence du président ou du vice-
président. Le CASF ne fixant pas les modalités d’élection des vice-présidents, le règlement intérieur du 
conseil d’administration peut utilement les préciser (règles de dépôt des candidatures et règles de 
l’élection proprement dite) ;

● outre son président, le CCAS comprend des membres élus et des membres nommés.

Le président du conseil d’administration

Le président du CA prépare et exécute les délibérations du conseil. Il est également ordonnateur des 
dépenses et des recettes du budget du centre et en nomme les agents et le directeur du centre.

Le président peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions ou sa 
signature au vice-président, au vice-président délégué et au directeur (R. 123-23 du CASF).

Le président convoque et préside les séances du CA (L. 123-6 et R. 123-16 du CASF).

Les administrateurs

Les membres élus et les membres nommés le sont à la suite de chaque renouvellement du conseil 
municipal et pour la durée du mandat de ce conseil. Leur mandat est renouvelable.

Les membres élus et les membres nommés sont en nombre égal au sein du CA du centre d'action sociale. 
Ce nombre est fixé par délibération du conseil municipal.

Les membres du CA qui se sont abstenus sans motif légitime de siéger au cours de trois séances 
consécutives peuvent, après que le président du CA, les a mis à même de présenter leurs observations, 
être déclarés démissionnaires d’office par le conseil municipal sur proposition du président du CA pour les 
membres élus ou par le président du CA pour les membres que celui-ci a nommés (R. 123-14 du CASF).

Les administrateurs élus

Dès son renouvellement, le conseil municipal procède, dans un délai maximum de deux mois, à l'élection 
des nouveaux membres du conseil d'administration du centre d'action sociale (L. 123-6 et R. 123-10 du 
CASF). Les membres élus du CA le sont au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort 
reste, sans panachage ni vote préférentiel. Le scrutin est secret. 

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats, 
même incomplète. Dans cette hypothèse, si le nombre de candidats figurant sur une liste est inférieur au 
nombre de sièges qui reviennent à celle-ci, le ou les sièges non pourvus le sont par les autres listes.

Les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation sur chaque liste. Si plusieurs listes 
ont le même reste pour l’attribution du ou des sièges restant à pourvoir, ceux-ci reviennent à la ou aux 
listes qui ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d’égalité de suffrages, le siège est attribué 
au plus âgé des candidats.
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Les administrateurs nommés du CCAS

Des membres sont nommés par l’exécutif dans un délai maximum de deux mois à compter du 
renouvellement du conseil municipal (R. 123-12 du CASF). Ces membres figurent parmi les personnes 
participant à des actions de prévention, d'animation ou de développement social menées dans la 
commune.

Les membres nommés par l’exécutif comprennent obligatoirement (L. 123-6 du CASF), un 
représentant :
● des associations œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions ;
● des associations familiales, désigné sur proposition de l'union départementale des associations 

familiales (UDAF) ;
● des associations de retraités et de personnes âgées du département ;
● des associations de personnes handicapées du département.

Les incompatibilités applicables au statut d’administrateur d’un CCAS

Ne peuvent siéger au conseil d’administration les personnes qui sont fournisseurs de biens ou de 
services au centre d’action sociale (R. 123-15 du CASF).

Le fonctionnement du conseil d’administration
La délégation de pouvoir du CA au président et, le cas échéant, au(x) vice(s)-président(s)

Le CA peut donner délégation de pouvoirs à son président, à son vice-président ou à son vice-
président délégué dans les matières suivantes (R. 123-21 du CASF) : 

1° - Attribution des prestations dans des conditions définies par le conseil d'administration ;
2° - Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et 
de services passés selon la procédure adaptée du code de la commande publique (L. 2123-1) ;
3° - Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ;
4° - Conclusion de contrats d'assurance ;
5° - Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d'action sociale 
et des services qu'il gère ;
6° - Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts ;
7° - Exercice au nom du centre d'action sociale des actions en justice ou défense du centre 
dans les actions intentées contre lui, dans les cas définis par le conseil d'administration ;
8° - Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à 
l'article L. 264-2 du CASF.

Les décisions prises par le président, le vice-président ou le vice-président délégué dans les matières 
que le CA leur a déléguées, sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux 
délibérations du CA portant sur les mêmes objets (R. 123-22 du CASF).

Sauf disposition contraire figurant dans la délibération du CA portant délégation, les décisions prises 
en application de celle-ci doivent être signées personnellement par le président, le vice-président ou 
le vice-président délégué.

Les décisions relatives aux matières ayant fait l'objet de la délégation sont prises, en cas d’absence ou 
d'empêchement du président, du vice-président ou du vice-président délégué, par le CA.

Le président doit rendre compte, à chacune des réunions du CA, des décisions qu’il a prises en vertu 
de la délégation qu’il a reçue. Il en est de même pour le vice-président ou le vice-président délégué.

Le CA peut mettre fin à la délégation.

Le règlement intérieur

Le CA établit son règlement intérieur. Il peut prévoir la création d’une commission permanente dont 
il détermine le fonctionnement et les attributions (R. 123-19 du CASF). Outre son président, qui est le 
chef de l’exécutif ou un conseiller municipal désigné par lui, cette commission est composée pour 
moitié de conseillers municipaux et pour moitié de membres nommés, désignés les uns et les autres 
par le CA.
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Les réunions

Le CA du centre d’action communal est tenu de se réunir au moins une fois par trimestre (R. 123-16 
du CASF). Le CA se réunit sur convocation du président, soit à l'initiative de celui-ci, soit à la 
demande de la majorité des membres du CA. La convocation est adressée aux membres du CA au 
moins 3 jours avant la date de réunion, accompagnée par l’ordre du jour, et s’agissant du CCAS de 
communes de 3 500 habitants et plus, d’un rapport explicatif sur les affaires soumises à délibération.

Le règlement intérieur peut prévoir la réunion du CA à date déterminée. Il peut également préciser 
les modalités particulières de convocation des membres applicables dans ce cas.

Le CA ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité des membres en exercice assiste à la 
séance (R. 123-17 du CASF). Si ce nombre n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée aux 
membres du conseil dans les conditions prévues à l’article R. 123-16 du CASF. Le conseil peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des membres présents.

La présidence de la séance est assurée par le président. En cas d’empêchement du président, du vice-
président et du vice-président délégué, la présidence de la séance est assurée par le plus ancien des 
membres présents et, à ancienneté égale, par le plus âgé  (R. 123-18 du CASF).

Les modalités de délibération du CA

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (R. 123-18 du CASF). 

En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante.

Le vote a lieu au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame ou qu’il 
s’agit de procéder à une nomination.

Un membre du CA empêché d’assister à une séance peut donner à un administrateur de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même administrateur ne peut être porteur que d’un seul 
mandat. Le mandat est toujours révocable (R. 123-16 du CASF).

Les administrateurs des CCAS sont tenus au secret professionnel (L. 133-5 du CASF).

Transmission au contrôle de légalité

Délibération sur la création du CCAS le cas échéant
Délibération sur le nombre de membres du CA du CCAS
Délibération sur les membres élus au sein du conseil municipal pour siéger au CA du 
CCAS
Nomination des membres du CA du CCAS
Délibération sur l’élection du vice-président et du vice-président délégué
Délibération portant délégation de pouvoir
Arrêtés de délégation du président

Transmission par voie postale en l’absence de signature d’une convention de 
télétransmission ACTES propre au CCAS
Télétransmission via ACTES du CCAS
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Types et caractéristiques des délégations
La délégation est l’acte par lequel une autorité publique charge expressément une autorité qui lui 
est subordonnée d’agir en son nom, dans un certain nombre de cas précis.

Types de délégations 

Il existe deux formes de délégation :
● La délégation de pouvoir opère un transfert d’une partie des compétences du délégant au 

délégataire. Elle ne vise jamais une personne dénommée ;
● La délégation de signature (ou délégation de fonction) n’opère pas de transfert de compétence. 

Le délégataire peut signer au nom du délégant sous son contrôle et sous sa responsabilité. Elle ne 
modifie pas la répartition des compétences. Elle est nominative. La délégation de fonction est 
juridiquement assimilée à une délégation de signature.

Caractéristiques des délégations

Toute délégation doit :
● être prévue par un acte réglementaire ;
● énoncer précisément et explicitement les fonctions déléguées ;
● ne pas couvrir la totalité des fonctions attribuées au déléguant (CE 13 mai 1949, Couvrat) ;
● mentionner le nom de son titulaire (CE 30 sept. 1996, Préfet de Seine Maritime, n°157424) ;
● ne pas être rétroactive (CE 25 juin 1948, Société du journal l’Aurore) ;
● être publiée intégralement (publication et/ou affichage) et notifiée au bénéficiaire ;
● être transmise en préfecture (contrôle de légalité via la plateforme @ctes).

Délégation du conseil municipal au maire
Les principes 

Le conseil municipal a la possibilité de déléguer directement au maire tout ou partie des attributions 
limitativement énumérées à l’article L. 2122-22 du CGCT. Ces délégations sont accordées au maire 
pour la durée de son mandat.

Les délégations du conseil municipal au maire sont des délégations de pouvoir. Le conseil municipal 
est alors dessaisi des compétences déléguées au maire. Le conseil municipal ne peut donc plus les 
exercer.

Le maire doit rendre compte au conseil municipal des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses 
délégations.

Articles L. 2122-18 et L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

6 Les délégations
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La procédure

La délégation s’effectue par délibération expresse du conseil municipal qui fixe précisément les 
limites et les conditions des délégations données au maire. 

Les délégations sont permanentes. Elles sont accordées pour toute la durée du mandat du maire.

Le maire peut subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller municipal, la signature des décisions qu’il 
prend dans le cadre de la délégation qu’il détient du conseil municipal, sauf si le conseil municipal a 
exclu cette faculté dans la délibération portant délégation.

Le contenu

La délibération du conseil municipal doit fixer les limites ou les conditions des délégations accordées 
dans les matières concernées en particulier pour les 2°, 3°, 15°, 16°, 17° 20°, 21°, 22°, 26°, 27° et 31° de 
l’article L. 2122-22 du CGCT. A défaut, elle pourrait être regardée comme n’ayant pas valablement 
opéré le transfert de compétence au maire et entraîner, par suite, l’illégalité des décisions prises par 
ce dernier dans le cadre de ces délégations. Le conseil municipal ne peut pas se borner à procéder à 
un renvoi général aux matières énumérées par l’article L. 2122-22 du CGCT.

L’exercice de la suppléance, en cas d’empêchement du maire, doit être expressément prévu, selon les 
modalités prévues à l’article L. 2122-17 du CGCT, dans la délibération portant délégation. A défaut, 
les décisions reviennent au conseil municipal.

La fin de la délégation

Le conseil municipal peut mettre fin à la délégation (dernier alinéa du L. 2122-23 du CGCT). 

La fin du mandat du conseil municipal rend caduques toutes les délégations accordées 
antérieurement par le conseil municipal au maire sortant.

Délégations du maire aux adjoints et aux conseillers 
municipaux
Le maire est seul chargé de l’administration, mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du 
conseil municipal (L. 2122-18 du CGCT).

Les principes

Il s’agit d’une délégation de fonction emportant délégation de signature.

La délégation du maire aux élus n’a pas pour effet de priver le maire de ses pouvoirs en la matière. Le 
maire demeure libre d’exercer les attributions qu’il a déléguées et doit contrôler et surveiller la façon 
dont les adjoints ou les conseillers municipaux remplissent les fonctions qui leur sont déléguées (CE, 
18 mars 1955, de Peretti).

Le maire est seul compétent pour déléguer une partie de ses attributions à ses adjoints ou à des 
conseillers. Le conseil municipal ne peut pas intervenir dans l’attribution de ces délégations.

Le maire a toute liberté pour décider de déléguer ses fonctions. Il choisit librement les bénéficiaires 
des délégations (adjoints ou conseillers municipaux) sans tenir compte de l’ordre du tableau, et n’a 
pas à motiver son choix.

Un maire ne peut pas déléguer l’ensemble de ses compétences à un adjoint. Les adjoints ne 
détiennent de fonctions communales que si le maire leur en délègue. Néanmoins, les adjoints ont 
tous de plein droit la qualité d’officiers d’état-civil.

Les délégations données par le maire en application des articles L. 2122-18 et L. 2122-19 subsistent 
tant qu’elles ne sont pas rapportées (L. 2122-20 du CGCT).
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La procédure

La délégation est prise par arrêté nominatif précis et détaillé du maire.

Si un maire donne délégation de fonction pour une même matière à deux élus, un ordre de priorité 
entre les intéressés doit être établi, le second ne pouvant agir qu’en cas d’absence ou 
d’empêchement du premier (CAA Nantes, 26 décembre 2002, commune de Gouray, n°01NT02068).

Les adjoints doivent obligatoirement avoir une délégation pour percevoir une indemnité de fonction.

Le contenu

Une délégation doit être précise. Elle doit porter sur des attributions effectives, identifiées de façon 
suffisamment précise pour permettre d’en apprécier la consistance (CE 21 juillet 2006, Commune de 
Boulogne sur Mer, n°279504).

Une délégation doit indiquer la nature des décisions que l’intéressé est en droit de signer et doit 
permettre au maire d’exercer utilement sa surveillance sur les fonctions déléguées.

Elle peut inclure le suivi général des affaires dans les matières relevant de la délégation accordée, 
uniquement dans la mesure où celle-ci est suffisamment précise et clairement définie (CE 21 mai 
2008, Louvard, n°284801).

S’agissant des autorisations individuelles d’urbanisme (certificats ou permis), la délégation du maire à 
un élu doit être explicite. Une délégation donnée pour la signature de tout document, courrier ou 
acte d’urbanisme ne permet pas de délivrer d’autorisation au titre de l’urbanisme. En effet, par un 
arrêt n°11MA01937 du 2mai 2013, la cour administrative d’appel de Marseille a considéré « que les 
permis de construire relèvent du régime des autorisations d’urbanisme et constituent des décisions qui 
ne peuvent être qualifiées ni de documents, ni de dossiers ou même de pièces relatifs à l’urbanisme ». 
Aussi, afin de sécuriser les autorisations individuelles du droit du sol, l’arrêté de délégation du maire à 
un élu doit explicitement mentionner le champ qui sera couvert en son absence.

Fin et retrait des délégations

La fin du mandat des élus rend caduques toutes les délégations accordées sous la précédente 
mandature.

Le maire peut retirer une délégation. Il n’est pas tenu de justifier sa décision, mais il ne peut le faire 
dans un but autre que l’intérêt de la commune.

Lorsque le maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se 
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions d’adjoint (L. 2122-18 du CGCT).

Le retrait ou la fin de mandat met un terme au versement des indemnités de fonction.

Délégations du maire aux chefs de service
Le maire peut donner par arrêté, délégation de signature à certains agents (L. 2122-19 du CGCT) :
● au directeur général des services (communes de plus de 2 000 habitants) et au directeur général 

adjoint des services de mairie (communes de plus de 10 000 habitants) ;
● au directeur général (communes de plus de 40 000 habitants) et au directeur des services 

techniques (communes de plus de 10 000 habitants) ;
● aux responsables de services communaux.

Pour ces agents territoriaux, la loi n’a exclu aucune matière du champ des délégations de signature. 
En tout état de cause, en vertu des principes applicables à toute délégation, elle ne peut avoir un 
caractère général et doit porter sur une partie de compétences de l’autorité délégante.

Des dispositions réglementaires plus restrictives en la matière figurent aux articles R. 2122-8 et 
R. 2122-10. 
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En l'absence ou en cas d’empêchement de ses adjoints, le maire peut donner délégation :
● « à un ou plusieurs agents communaux pour l’apposition du paraphe sur les feuillets des registres des 

délibérations et des arrêtés municipaux, la délivrance des expéditions de ces registres, la 
certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à cet effet et la légalisation 
des signatures ;

● à un ou plusieurs fonctionnaires de catégorie A pour la certification de la conformité et de 
l’exactitude des pièces justificatives produites à l’appui des mandats de paiement. ».

L’article R. 2122-10 du CGCT concerne l’état civil. Le maire ne peut donner délégation qu’à un ou à 
plusieurs fonctionnaires titulaires de la commune. Cet article limite également le champ de la 
délégation, qui peut porter pour tout ou partie des fonctions que le maire exerce en tant qu’officier 
de l’état civil, sauf celles prévues à l’article 75 du code civil (actes de mariage).

Ce même article R. 2122-10 précise que « Les actes dressés dans le cadre des fonctions ainsi déléguées 
comportent la seule signature du fonctionnaire municipal délégué. L’arrêté portant délégation est 
transmis tant au préfet ou au sous-préfet qu’au procureur de la République près le tribunal judiciaire 
dans le ressort duquel se trouve la commune intéressée. Le ou les fonctionnaires titulaires de la 
commune ayant reçu délégation du maire peuvent valablement délivrer toutes copies, et extraits, quelle 
que soit la nature des actes. ».

Ils peuvent également mettre en œuvre la procédure de vérification des données à caractère 
personnel contenues dans les actes d’état-civil (chapitre II du titre II du décret n°2017-890 du 6 mai 
2017 relatif à l’état civil).

Transmission au contrôle de légalité

Délibérations accordant délégation du conseil municipal au maire
Arrêtés de délégation du maire aux élus et aux chefs de services 

Transmission via ACTES
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Les fonctions de maire, d'adjoint et de conseiller municipal sont gratuites (L. 2123-17 du CGCT).

Pour autant, ces fonctions donnent droit au remboursement de certains frais liés au mandat (L. 2123-18 
et suivants du CGCT), ainsi qu’à des indemnités de fonction (L. 2123-20 à L. 2123-24-2 du CGCT).

Ces indemnités sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique (L. 2123-20 du CGCT). Cet indice s’établit au 
1er janvier 2024 à 1027 (indice majoré 835). À chaque revalorisation du point d’indice de la fonction 
publique, les indemnités des élus locaux évoluent.

Les maires et adjoints sortants perçoivent leurs indemnités de fonction jusqu’à la fin de l’exercice 
effectif de leurs fonctions, c’est-à-dire jusqu’à la date d’installation de la nouvelle assemblée. Les 
conseillers municipaux perçoivent leurs indemnités jusqu’à la fin de leur mandat.

Conditions requises
Le bénéfice d’une indemnité de fonction est subordonnée au respect des règles suivantes : 
● une délibération du conseil municipal (sauf pour le maire), rendue exécutoire ;
● l’exercice effectif des fonctions (L. 2123-20). 

Fonctions ouvrant droit à  une indemnité de fonction
Les élus communaux bénéficiaires de droit des indemnités de fonction sont :
● les maires ;
● les fonctions exécutives par délégation : les adjoints au maire bénéficiant d’une délégation de 

fonction octroyée par le maire, sous la forme d’un arrêté ayant acquis la force exécutoire. La seule 
qualité d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire n’ouvre pas droit au bénéfice des 
indemnités de fonctions ;

● les maires délégués.

À titre facultatif, peuvent aussi percevoir une indemnité :
● les conseillers municipaux des communes de moins de 100 000 habitants : la somme des indemnités 

doit être comprise dans une « enveloppe », qui est égale au total des indemnités maximales 
susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ;

● les conseillers municipaux ayant reçu délégation de la part du maire, sans condition de seuil 
démographique. L’indemnité doit être comprise dans « l’enveloppe » définie précédemment ;

● les conseillers municipaux qui suppléent le maire si celui-ci est absent, suspendu, révoqué ou 
empêché : en ce cas, l’indemnité est celle fixée pour le maire.

Articles L. 2123-17, L. 2123-20 et suivants et R. 2123-23 
du code général des collectivités territoriales (CGCT)

7 Les indemnités de fonction des élus
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Détermination des indemnités des élus
Lorsque le conseil municipal est renouvelé, les indemnités de ses membres, à l’exception de 
l’indemnité du maire, sont fixées par délibération du conseil municipal. Cette délibération intervient 
dans les trois mois suivant l’installation du conseil municipal (L. 2123-20-1 du CGCT).

Calcul de l’enveloppe maximale
L’enveloppe maximale des indemnités correspond au montant total des indemnités maximales 
susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints (II de l’article L. 2123-24 du CGCT).

L’indemnité du maire (L. 2123-23 du CGCT)

L’indemnité du maire est fixe et n’a pas à être décidée par un vote du conseil municipal. Les 
communes sont tenues d’allouer à leur maire l’indemnité prévue en fonction de la strate de 
population de la commune. Le taux fixe (en %) de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique figure par strate démographique à l’article L. 2123-23 du CGCT.
Néanmoins, à sa demande, le maire peut proposer au conseil municipal de lui attribuer une 
indemnité inférieure au barème fixé par le CGCT. Dans ce cas, le conseil municipal peut fixer, par 
délibération, l’indemnité de fonction au maire, qui sera alors inférieure au barème. La délibération 
devra faire état de la proposition du maire et du taux indemnitaire du maire tel que décidé par le 
conseil municipal. Le nouveau taux devra figurer dans le tableau récapitulatif annexé à la 
délibération, au même titre que les autres indemnités aux élus.

L’indemnité des adjoints (L. 2123-24 du CGCT)

Les indemnités des adjoints font l’objet d’un vote par le conseil municipal dès lors qu’il y a exercice 
effectif des fonctions d'adjoint. Les indemnités sont déterminées en appliquant le barème indiqué à 
l’article L. 2123-4 du CGCT. L’indemnité versée à un adjoint peut dépasser le maximum prévu par le 
barème, à condition que le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au 
maire et aux adjoints ne soit pas dépassé. L’indemnité versée à un adjoint ne peut pas dépasser celle 
fixée pour le maire.
Lorsqu’un adjoint assure la suppléance du maire dans les conditions du L. 2122-17, il peut percevoir 
durant la période de suppléance, l’indemnité fixée pour le maire.

L’indemnité des conseillers municipaux (L. 2123-24-1 du CGCT)

Dans les communes de moins de 100 000 habitants, il peut être versé une indemnité pour l’exercice 
effectif des fonctions de conseiller municipal dans la limite de l’enveloppe globale. Cette indemnité 
est au maximum égale à 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique (II 
de l’article L. 2123-24-1 du CGCT).
Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions peuvent percevoir 
une indemnité allouée par le conseil municipal dans la limite de l’enveloppe globale. Cette indemnité 
n’est pas cumulable avec l’indemnité de 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique mentionnée précédemment.

L’indemnité du maire délégué (L. 2123-21 du CGCT)

Le maire délégué perçoit l’indemnité correspondant à l’exercice effectif des fonctions de maire, en 
fonction de la population de la commune déléguée.
Les maires délégués, qui sont adjoints de droit au maire de la commune nouvelle, ne peuvent pas 
cumuler deux indemnités. Ils doivent faire un choix :
● s’ils choisissent de percevoir leurs indemnités de maires délégués, ces dernières seront 

comptabilisées au sein de l’enveloppe indemnitaire globale des communes déléguées ;
● en revanche, s’ils choisissent de percevoir les indemnités d’adjoints au maire de la commune 

nouvelle, ils basculeront sur l’enveloppe indemnitaire de la commune nouvelle.
Les indemnités des communes déléguées ne peuvent pas abonder l’enveloppe indemnitaire globale 
de la commune nouvelle.

Enveloppe globale = montant de l’indemnité du maire + montant total de l’indemnité maximale des adjoints multipliée par le 
nombre maximal théorique d’adjoints.
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Dans l’hypothèse où des adjoints au maire délégué sont élus, ces derniers perçoivent l’indemnité 
correspondant à l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au maire délégué, en fonction de la 
population de la commune déléguée. Les mêmes dispositions que pour les maires délégués 
s’appliquent.

Majorations des indemnités possibles
L’article L. 2123-22 du CGCT prévoit que les conseils municipaux peuvent voter des majorations 
d'indemnités de fonction par rapport à celles votées par le conseil municipal dans les limites prévues 
par l'article L. 2123-23, par le I de l'article L. 2123-24 et par les I et III de l'article L. 2123-24-1. Les 
majorations n’ont pas de caractère automatique et restent à l’appréciation du conseil municipal.

L’article R. 2123-23 du CGCT fixe 5 hypothèses différentes de majorations possibles, synthétisées 
dans le tableau ci-après :

L’application de majorations aux indemnités de fonction fait l’objet d’un vote distinct. Le conseil 
municipal vote, dans un premier temps, le montant des indemnités de fonction, dans le respect de 
l'enveloppe indemnitaire globale définie au II de l'article L. 2123-24 du CGCT. 
Dans un second temps, il se prononce sur les majorations sur la base des indemnités votées après 
répartition de l’enveloppe. Ces deux décisions peuvent intervenir au cours de la même séance.

Ces majorations sont calculées à partir de l’indemnité octroyée et non des taux maximum autorisés.

Dans les communes de moins de 100 000 habitants, seuls les maires, les adjoints au maire et les 
conseillers municipaux délégués (disposant d’une délégation du maire) sont concernés par ces 
majorations.

Plafonnement des indemnités (II du L. 2123-20 du CGCT)

L’élu municipal qui détient d’autres mandats électoraux ou qui représente sa collectivité au sein de 
divers organismes et établissements publics, ne peut percevoir pour l’ensemble de ses fonctions, un 
montant total de rémunération et d’indemnités de fonction supérieur, déduction faite des 
cotisations sociales obligatoires, à une fois et demie l’indemnité parlementaire telle que définie à 
l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à 
l'indemnité des membres du Parlement.

Lorsque ce plafond est dépassé, les indemnités font l’objet d’un écrêtement. La part écrêtée est 
reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller municipal exerce le plus 
récemment un mandat ou une fonction.

Transmission au contrôle de légalité
Délibération fixant les indemnités de fonction de ses membres est accompagnée d’un 
tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées (L. 2123-20-1 du CGCT).

Transmission via ACTES

Communes concernées Majorations maximales

1°  Commune chef-lieu de département
Commune chef-lieu d’arrondissement
Commune siège du bureau centralisateur du canton ou qui 

avaient la qualité de chef-lieu de canton avant la modification 
des limites territoriales des cantons prévues en application de la 
loi n° 2013-403 du 17 mai 2013
NB : Les différents cas énoncés au 1° ne sont pas cumulables 
entre eux.

25 %
20 %
15 %

2° Commune sinistrée Pourcentage égal au pourcentage d'immeubles sinistrés de la 
commune

3° Commune classée station de tourisme au sens du code du 
tourisme

50 % pour les communes dont la population totale est 
inférieure à 5 000 habitants

25 % pour celles dont la population totale est supérieure à 
5 000 habitants

4° Commune dont la population, depuis le dernier 
recensement, a augmenté à la suite de la mise en route de 
travaux publics d’intérêt national tels que les travaux 
d’électrification

5°  Commune qui, au cours de l'un au moins des trois exercices 
précédents, a été attributaire de la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale prévue aux articles L. 2334-15 à 
L. 2334-18-4 du CGCT

Les indemnités de fonctions peuvent être votées dans les 
limites correspondant à l'échelon immédiatement supérieur à 
celui de la population des communes visées à l’article L. 2123-23
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Le cas général des commissions
L’article L. 2121-22 du CGCT permet au conseil municipal de constituer des commissions d’instruction 
composées exclusivement de conseillers municipaux. Ces commissions municipales peuvent être 
formées au cours de chaque séance du conseil municipal. Elles peuvent avoir un caractère permanent 
et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat du conseil. Des commissions à durée limitée 
peuvent également être créées.

Ces commissions sont chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, 
soit à l'initiative d'un de ses membres. 

La composition des commissions

Le conseil municipal fixe le nombre des conseillers municipaux siégeant dans chaque commission et 
désigne, par délibération, ceux qui siégeront dans telle ou telle commission. La désignation des 
membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil municipal décide à 
l’unanimité de ne pas y procéder.

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris 
les commissions d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée 
communale (L. 2121-22 du CGCT).

Le maire, qui en est le président de droit, convoque les commissions dans un délai de huit jours suivant 
leur nomination ou à plus bref délai à la demande de la majorité des membres qui les composent. Lors 
de la première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les 
présider si le maire est absent ou empêché. 

Des commissions spécifiques en matière de 
commande publique
En matière de commande publique, des commissions spécifiques doivent être mises en place. 

C’est notamment le cas de la commission d’appel d’offres et de la commission de délégation de 
service public. Les règles applicables à la composition et à l’élection des membres de ces deux 
commissions sont similaires et fixées par les articles L. 1411-5 et D. 1411-3 à D. 1411-5 du CGCT. En 
revanche, leur rôle diffère. 

Articles  L. 1411-5,  L. 1411-6, L. 1414-4, L. 2121-21, L. 2121-22, L. 5211-1 et L. 5211-11-2,
L. 5211-40-1, D. 1411-3 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT)

Article R. 119 du code électoral (CE)

8 Les commissions

24

Fiche actualisée le : 15/10/2025



  

Le rôle de la commission d’appel d’offres (CAO)

La commission d’appel d’offres est l’instance de décision pour l’attribution des marchés passés selon une 
procédure formalisée et dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est supérieure aux seuils 
européens qui figurent dans l’annexe 2 du code de la commande publique (CCP).

La CAO analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre. Elle 
dispose également du pouvoir de déclarer la procédure infructueuse et doit donner son avis favorable pour 
l’engagement d’une procédure négociée (L. 1411-5 du CGCT).

En-deçà de ces seuils européens et pour les marchés passés selon une procédure adaptée, l’intervention de 
cette instance n’est pas obligatoire. 

La commission d’appel d’offres doit également être consultée pour tout projet d’avenant à un marché public 
entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 %. Le projet d'avenant est préalablement 
transmis à la CAO. Ces dispositions ne sont pas applicables lorsque ces avenants concernent des marchés 
publics qui ne sont pas soumis à  la commission d'appel d'offres (L. 1414-4 du CGCT).

Le rôle de la commission de délégation de service public (CDSP)

A la différence de la CAO, la commission de DSP n’attribue pas les contrats de délégation de service public. 
Elle est chargée d’analyser les dossiers de candidature, de dresser la liste des candidats admis à présenter une 
offre, d’analyser leurs propositions et d’émettre un avis sur celles-ci. 

Il appartient ensuite à l’assemblée délibérante de la commune ou de l’EPCI d’attribuer le contrat à 
l’opérateur choisi par l’autorité habilité à le signer sur la base du rapport de la CDSP.

La CDSP est également compétente pour émettre un avis sur tout projet d'avenant à une convention de 
délégation de service public (DSP) entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 %.
  
La composition de la CAO et de la CDSP

La CAO et la CDSP sont régies par les mêmes règles de composition et d’élection de leurs membres. Pour 
autant, il s’agit bien de deux commissions distinctes, aux attributions différentes. A ce titre, elles doivent être 
élues et convoquées séparément.

Elles ont a un caractère permanent. Elles sont constituées pour la durée du mandat des élus qui la 
composent. Il n’est pas obligatoire de procéder au renouvellement de leurs membres dès la fin de la 
mandature précédente, puisqu’elles n’ont pas vocation à intervenir de manière systématique.

Le maire est le président de droit de la CAO et de la CDSP. Il peut toutefois se faire représenter aux réunions 
en octroyant une délégation par arrêté. Il ne peut pas se faire représenter par un membre élu de la 
commission concernée. Le président de la commission concernée n’est pas inclus dans le décompte des 
membres titulaires, il est ajouté en complément de ceux-ci.

Ainsi, la commission comprend, outre son président, des membres à voix délibérative ainsi que des membres 
à voix consultative (L. 1411-5 du CGCT).
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Président de droit Maire (ou le président de l’EPCI)

Membres à voix délibérative ● Pour les communes de moins de 3 500 habitants : 3 membres 
titulaires du conseil municipal + 3 membres suppléants

● Pour les communes de plus de 3 500 habitants et les EPCI : 
5 membres titulaires du conseil municipal + 5 membres 
suppléants

Membres à voix consultative ● Un ou plusieurs membres du service technique compétent du 
pouvoir adjudicateur

● Des personnalités désignées par le président de la CAO en 
raison de leur compétence

● Le comptable public
● Le représentant de l’État



  

Les modalités d’élection des membres composant la CAO et la CDSP

A l’exception de son président, tous les membres titulaires et suppléants de la CAO et de la CDSP sont 
élus par et parmi les membres de l’assemblée délibérante ou de l’organe délibérant.

L’élection se fait au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste (L. 1411-5 et D. 1411-3 du CGCT). Chaque membre de l’assemblée 
délibérante s’exprime en faveur d’une liste, entière, sans panachage, ni vote préférentiel.

Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à 
pourvoir. En cas d'égalité de restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de 
suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être 
proclamés élus. (D. 1411-4 du CGCT). L'assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes 
(D. 1411-5 du CGCT).

L’attribution des sièges entre plusieurs listes se fait donc en 2 temps : 

1°- La première attribution se fait par le quotient électoral (représentation proportionnelle) :

Nombre de suffrages exprimés (SE) / Nombre de sièges à pourvoir (SP)

2°- La deuxième attribution se fait au plus fort reste à la liste à qui il reste le plus de suffrages 
      exprimés, une fois qu’ont été retirés les suffrages nécessaires pour la première attribution.

Dans le cas où une seule liste a été présentée, les nominations prennent effet immédiatement dans l’ordre 
de la liste et il en est donné lecture par le président de l’assemblée.

Les membres suppléants ne sont appelés à siéger qu’en cas d’empêchement des membres titulaires.

Le fonctionnement de la CAO et de la CDSP

La CAO et la CDSP ne peuvent pas se réunir régulièrement en cas d’absence du président ou de son 
représentant. Le président de la CAO ne peut pas choisir son représentant à ce poste parmi les membres 
déjà élus de la CAO (CAA Lyon, 20 novembre 2003, Dpt du Rhône, requête n° 98LY00752).

Le quorum  est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. Si, 
toutefois, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission est à nouveau 
convoquée sans condition de quorum (L. 1411-5 du CGCT).

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de 
la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public.

Les délibérations peuvent être organisées en visioconférence, dans les conditions de l'ordonnance n°2014-
1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à distance des instances administratives à caractère 
collégial (L. 1414-2 du CGCT). Pour être valides, ces réunions doivent assurer l’identification des 
participants et la confidentialité des débats. De plus, la présence d’au moins la moitié des membres est 
requise.

Les modalités de remplacement des membres de la CAO et de la CDSP

Une fois les résultats de l’élection proclamés, la composition d’une CAO ou d’une CDSP en cours de
mandat ne peut être modifiée, sauf pour remplacer définitivement un membre (en cas de démission ou 
de décès).

Il n’y a pas lieu d’organiser de nouvelles élections sauf si les commissions existantes sont composées de
moins de membres que prévu à l’article L. 1411-5 du CGCT. Il est préconisé que chaque collectivité fixe 
elle-même ses règles de remplacement.

Le contentieux de l’élection de la CAO et de la CDSP

Le contentieux de l’élection de la CAO relève du contentieux électoral. Tout électeur ou tout éligible 
dispose d’un délai de cinq jours pour contester cette élection devant le juge administratif. 

Le préfet dispose quant à lui d’un délai de quinze jours à compter de la réception du procès-verbal pour 
contester cette élection (L. 248 et R. 119 du code électoral).
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Transmission au contrôle de légalité

Délibération de création et de composition des commissions
Procès-verbal de l’élection des membres de la CAO
Procès-verbal de l’élection des membres de la CDSP

Transmission via ACTES
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Cadre général relatif au règlement intérieur
Dans un délai de six mois suivant leur installation, les conseils municipaux des communes de 
1 000 habitants et plus (L. 2121-8 du CGCT) doivent adopter leur règlement intérieur.

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, pour lesquelles l’adoption d’un règlement intérieur 
n’est pas obligatoire, une délibération spécifique peut néanmoins être prise pour fixer les conditions 
dans lesquelles sont présentées et traitées les questions orales (L. 2121-19 du CGCT).

Ce délai varie selon que le conseil municipal est élu à l’issue du premier ou du second tour des 
élections.

Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s’appliquer jusqu’à l’établissement du 
nouveau règlement.

Le règlement intérieur précédemment en vigueur peut être adopté dans les mêmes termes ou faire 
l’objet de modifications.

Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif.

Dispositions légales relatives au fonctionnement du 
conseil municipal

Deux règles générales sont applicables à tous les règlements intérieurs :
● un règlement intérieur ne doit comporter que des mesures concernant le fonctionnement 

interne du conseil ;
● ces mesures ne doivent pas porter atteinte aux dispositions législatives et réglementaires 

régissant le fonctionnement interne du conseil.

Article L. 2121-8 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
Articles L. 2121-7 et suivants du CGCT

9 Le règlement intérieur
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Mentions obligatoires
Le règlement intérieur doit impérativement fixer :
● Dans les communes de 3 500 habitants, les conditions d’organisation du débat d’orientation 

budgétaire (DOB), qui doit impérativement avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du 
budget (L. 2312-1 du CGCT).

● Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les conditions de consultation par les conseillers 
municipaux des projets de contrats de service public ou de marchés (L. 2121-12 du CGCT).

● Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les règles de présentation et d’examen ainsi que la 
fréquence des questions orales (L. 2121-19 du CGCT).

● Dans les communes de 20 000 habitants et plus, les règles de présentation et d’examen de la 
demande de constitution d’une mission d’information et d’évaluation prévue à l’article L. 2121-22-
1 du CGCT, ainsi que les modalités de fonctionnement, de composition et de durée de cette 
mission.

● les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale 
dans les bulletins d’information générale diffusés par la collectivité (L. 2121-27-1 du CGCT).

Mentions facultatives
Le règlement intérieur peut également fixer :
● Le lieu des réunions de l’organe délibérant

Le conseil municipal se réunit à la mairie de la commune. Il peut se réunir à titre définitif dans un 
autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que celui-ci ne contrevient pas au 
principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité nécessaires et qu’il 
permet d’assurer la publicité des séances. Il est possible de déroger de manière exceptionnelle, à 
la tenue du conseil municipal en mairie, en s’appuyant sur un motif justifiant ladite circonstance 
exceptionnelle.

● La périodicité des réunions

La périodicité des séances est d’au moins une fois par trimestre pour les communes (L. 2121-7 du 
CGCT). Le  maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le 
convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le 
représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil 
municipal en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité des 
membres du conseil municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants. En cas d'urgence, 
le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai (L. 2121-9 du CGCT).

● Les dispositions relatives à la convocation des membres des assemblées délibérantes par le maire 
(L. 2121-10 à L. 2121-12 du CGCT)

La convocation est faite par le maire. Elle comporte obligatoirement l’indication de l’ordre du 
jour, est inscrite au registre des délibérations et fait l’objet d’un affichage ou d’une publication. Sa 
transmission s’effectue de manière dématérialisée ou, à la demande des conseillers, adressée par 
écrit à leur domicile ou à une autre adresse.

La convocation est adressée au moins 5 jours francs pour les communes de 3 500 habitants et 
plus, accompagnée d’une note explicative de synthèse. Elle est adressée au moins 3 jours francs 
pour les autres communes ; en cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le maire ou le 
président, sans pouvoir être inférieur à un jour franc.

● Les dispositions relatives à la tenue des séances de l’organe délibérant

Au début de chaque séance, l’assemblée délibérante choisit un ou plusieurs membres pour 
exercer la fonction de secrétaire pour la rédaction du procès-verbal de la séance (L. 2121-15 du 
CGCT). Des auxiliaires, qui ne font pas partie des membres de l’assemblée, peuvent également 
être nommés, mais ceux-ci ne peuvent pas participer aux délibérations.  

Le maire a seul la police de l’assemblée, il lui appartient de prendre les mesures destinées à 
empêcher que soit troublé le déroulement des séances de l’assemblée. (L. 2121-16 CGCT).
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La condition de quorum (L. 2121-17 du CGCT) est nécessaire pour le conseil municipal puisse 
valablement délibérer et prendre des décisions, c’est-à-dire lorsque la majorité (plus de la moitié) 
de ses membres en exercice est présente. Les conseillers absents représentés par un mandataire 
auquel ils ont donnés procuration ne comptent pas pour le calcul des présents.
 
Un conseiller empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir 
écrit (qui comporte la désignation du mandataire et l’indication de la ou les séances concernées) 
de voter en son nom. Un conseiller peut être porteur d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours 
révocable, et ne peut être valable, sauf en cas de maladie dûment constatée, pour plus de trois 
séances consécutives (L. 2121-20 du CGCT).

Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés (L. 2121-20 du CGCT), sauf 
dispositions spécifiques prévues par les textes. Lorsqu’il y a partage égal des voix, la voix du 
président est prépondérante (sauf en cas de scrutin secret).

● Les dispositions relatives aux droits des élus et à la prise de parole

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n’appartenant pas à la majorité 
municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d’un local commun 
(L. 2121-27 du CGCT).

Tout membre de l’assemblée délibérante, a le droit dans le cadre de sa fonction, d’être informé 
des affaires de la commune qui ne font pas l’objet d’une délibération  (L. 2121-13 du CGCT). 
Doivent être transmis les projets de délibérations et les pièces et documents nécessaires à leur 
information.

Le règlement intérieur peut réglementer la prise de parole, sans porter une atteinte excessive à ce 
droit d’expression individuel.

● Les dispositions relatives aux commissions (L. 2121-22 du CGCT)

L’assemblée délibérante peut, à chaque séance, créer des commissions chargées d’examiner les 
questions soumises au conseil, qu’elles proviennent de l’administration ou d’un membre du 
conseil. Les membres de ces commissions sont désignés au scrutin secret. Le maire, qui en est le 
président de droit, convoque les commissions dans un délai de huit jours suivant leur nomination. 
 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des commissions doit respecter le 
principe de représentation proportionnelle. 
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La délibération validant le règlement intérieur 
Le règlement intérieur 

Transmission via ACTES

Transmission au contrôle de légalité
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Fiche actualisée le : 
le 15/10/2025

Règles générales

Articles L.2121-12, L.2121-21, L. 5211-1, L. 5211-2, L. 5211-8, L.5211-9, L. 5211-10, L.5211-11 et 
L.5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

1 L’élection du président

RESPECT DU QUORUM
Si le nombre de conseillers en exercice est pair, le quorum est égal à la moitié du nombre de conseillers 
présents +1.
Si le nombre de conseillers en exercice est impair, le quorum est égal à la moitié du nombre pair 
immédiatement supérieur.
Les conseillers absents qui ont donné procuration à un autre élu ne comptent pas pour le calcul du 
quorum.

PRÉSIDENCE
C’est le doyen d’âge qui préside la séance jusqu’à 
l’élection du président. Puis une fois le président 

élu, c’est ce dernier qui assure la présidence.
SÉANCE PUBLIQUE

Sauf si 5 conseillers ou le président font la 
demande d’une séance à huit clos et que la 
décision est prise sans débat à la majorité 
absolue des conseillers. Le conseil communautaire doit désigner 

un secrétaire de séance et au moins deux 
assesseurs.

CONVOCATION
C’est le président sortant qui convoque les conseillers communautaires.
Les EPCI sont soumis aux règles applicables aux communes de 3 500 habitants et plus. La convocation 
est ainsi adressée cinq jours francs au moins avant la réunion.
Il n’est pas exigé que tous les conseillers en exercice siègent à la séance d’élection du président et des 
vice-présidents (et le cas échéant, des autres membres du bureau). Un conseiller empêché d’assister à la 
séance peut donner pouvoir écrit à tout membre du conseil de son choix.
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Quand ?
L’élection du président a lieu lors de la séance d’installation des assemblées délibérantes :
- pour les EPCI à FP et syndicats intercommunaux : au plus tard le vendredi de la 
quatrième semaine qui suit l’élection des maires, soit au plus tard le 24 avril 2026 (ou 17 
avril 2026 si les conseils municipaux sont élus au premier tour) 
- pour les syndicats mixtes fermés : au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui 
suit l’élection des présidents d’EPCI, soit au plus tard le 22 mai 2026.



  

Modalités d’élection

L’élection du Président doit avoir lieu au scrutin uninominal secret. 

Le Président est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er et 2  tourᵉ  et à la majorité 
relative si un 3e tour est nécessaire. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Le résultat des élections du président est rendu public par voie d’affichage à la porte de l’EPCI dans 
les 24 heures.

Règles d’inéligibilité et d’incompatibilité applicable 
à l’élection des présidents
Seuls les conseillers communautaires ayant la nationalité française peuvent être élus président 
(L.O. 2122-4-1 du CGCT). Ils sont élus parmi les membres du conseil communautaire. Le président doit 
être âgé de dix-huit ans révolus.

Situations d’incompatibilité du président (L. 2122-4 et suivants du CGCT) :

Président d’un conseil régional, président d’un conseil départemental ;

Membre de la Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou 
membre du conseil de la politique monétaire de la Banque de France.

Les agents des administrations ayant à connaître de la comptabilité communale, de l’assiette, du 
recouvrement ou du contrôle de tous impôts et taxes dans toutes les communes qui, dans leur 
département de résidence administrative, sont situées dans le ressort de leur service d’affectation ;

La même incompatibilité est opposable dans toutes les communes du département où ils sont 
affectés aux comptables supérieurs du Trésor et aux chefs de services départementaux des mêmes 
administrations ;

Elle est également opposable dans toutes les communes de la région ou des régions où ils sont 
affectés aux directeurs régionaux des finances publiques et aux chefs de services régionaux des 
mêmes administrations ;

Les fonctions de président sont incompatibles avec celles de militaire en position d’activité.

Transmission au contrôle de légalité

             
               Les actes à transmettre

● Procès-verbal d’élection du Président, des vice-présidents et autres membres du Bureau
● Feuille de proclamation des résultats
● Bulletins blancs et nuls contresignés par les membres du bureau

        
             Modalités de transmission

● Transmission par voie postale des originaux à la Préfecture
● Transmission via ACTES « sans délai » à l’exception des bulletins
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Règles générales

Le Bureau d’un EPCI est composé du Président, d’un ou de plusieurs vice-présidents et,
éventuellement, d’un ou de plusieurs autres membres. 

 

Exemple pour une communauté de communes composé de 37 sièges :
 Elle peut prétendre à 8 VP (20 % arrondi à l’entier supérieur)
 ou à 11 VP (30 % arrondi à l’entier inférieur), si le conseil communautaire le décide à la majorité des 2/3. 

Articles L.2122-7-2 et L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

2 La détermination du nombre 
de vice-présidents

Quand ?
Avant l’élection des vice-présidents.
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L’ordre des vice-présidents

Les vice-présidents d’un EPCI sont classés par ordre, permettant ainsi de déterminer celui qui aura 
vocation à suppléer le président absent ou empêché. L’ordre correspond à l’ordre chronologique des 
nominations. 

En cas de vacance d’un poste de vice-président, un nouveau vice-président doit être élu. Il occupera le 
dernier rang dans l’ordre des vice-présidents, sauf si l’organe délibération décide expressément qu’il 
occupera le même rang que le vice-président qu’il remplace. 

Exemple d’une communauté de communes ayant 6 VP :
Le 3ème VP démissionne. Il sera remplacé par le 4ème VP qui devient 3ème VP et ainsi de suite. Le nouveau 
VP élu prendra alors la 6ème place  . Toutefois, si la CC délibère expressément en ce sens, il pourra être 
décidé avant son élection qu’il occupera le poste de 3ème VP. 

Transmission au contrôle de légalité

Procès-verbal d’élection du Président, des vice-présidents et autres membres du Bureau

Transmission via ACTES et par voie postale
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Règles générales

Modalités d’élection
L’élection des vice-présidents et autres membres de bureau doit avoir lieu au scrutin uninominal 
 secret. 

Ils sont élus à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er et 2  tour ᵉ et à la majorité relative si un 3e 
tour est nécessaire. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu (article L.2122-7 CGCT)

Ce mode de scrutin exclut toute obligation de parité.

Le résultat des élections des vice-présidents et autres membres de bureau est rendu public par voie 
d’affichage à la porte de l’EPCI dans les 24 heures.

Articles L.2121-12, L.2121-21, L. 5211-1, L. 5211-2, L. 5211-8, L.5211-9, L. 5211-10, L.5711-1
 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

3 L’élection des vice-présidents et 
des autres membres de bureau 

Pour l’élection des autres membres de bureau :
Le nombre des autres membres du bureau n’est pas limité par la loi. Il doit cependant faire l’objet 
d’une délibération spécifique, qui peut être prise en même temps que celle fixant le nombre de vice-
présidents, si ce nombre n’est pas déjà fixé dans les statuts.

36

Quand ?
L’élection des vice-présidents et des autres membres de bureau a lieu lors de la séance 
d’installation des assemblées délibérantes, une fois que le conseil communautaire a 
délibéré sur la détermination du nombre de vice-présidents et de membres de bureau.

Le bureau de l’EPCI est composé du président, d’un ou plusieurs vice-présidents, et, 
éventuellement, d’un ou plusieurs autres membres de l’organe délibérant. 

Il élabore la politique de l’EPCI. Il étudie les grands dossiers et prépare les propositions qui seront 
soumises au vote du conseil communautaire. Le bureau peut recevoir délégation d'une partie des 
attributions du conseil communautaire (cf. fiche 6 – intercommunalité - les délégations).

Fiche actualisée le : 15/10/2025



  

Règles d’inéligibilité et d’incompatibilité applicable 
à l’élection des vice-présidents

Seuls les conseillers municipaux ayant la nationalité française peuvent être élus maire ou adjoint 
(L.O. 2122-4-1 du CGCT). Ils sont élus parmi les membres du conseil municipal. Le maire doit être âgé 
de dix-huit ans révolus.

Certains conseillers ne peuvent être maires ou adjoints, ni en exercer même temporairement les 
fonctions.

Situation d’incompatibilité des vice-présidents (L. 2122-5 et L.2122-6 du CGCT)

Les agents salariés du président ne peuvent être adjoints si cette activité salariée est directement liée 
à l’exercice du mandat de président.

Les agents des administrations ayant à connaître de la comptabilité communale, de l’assiette, du 
recouvrement ou du contrôle de tous impôts et taxes dans toutes les communes qui, dans leur 
département de résidence administrative, sont situées dans le ressort de leur service d’affectation ;

La même incompatibilité est opposable dans toutes les communes du département où ils sont 
affectés aux comptables supérieurs du Trésor et aux chefs de services départementaux des mêmes 
administrations ;

Elle est également opposable dans toutes les communes de la région ou des régions où ils sont 
affectés aux directeurs régionaux des finances publiques et aux chefs de services régionaux des 
mêmes administrations ;

Les fonctions de vice-présidents sont incompatibles avec celles de militaire en position d’activité.
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Transmission au contrôle de légalité

● Procès-verbal d’élection du Président, des vice-présidents et autres membres du Bureau
● Feuille de proclamation des résultats
● Bulletins blancs et nuls contresignés
● Tableau de composition

Transmission par voie postale des originaux à la Préfecture
Transmission via ACTES « sans délai » des documents susmentionnés à l’exception des bulletins



  

Règles générales

Modalités d’élection

L’élection des délégués des communes, EPCI-FP ou syndicats a lieu au scrutin uninominal.

Chaque délégué est élu à la majorité absolue des suffrages exprimés au 1er et 2  tour, à la majorité relative si un ᵉ
3e tour est nécessaire. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Il est procédé successivement à l’élection de chacun des délégués au scrutin uninominal. Ce mode de scrutin 
exclut toute obligation de parité. 

Nouveauté introduite par la loi dite 3DS : 
il est possible de déroger au scrutin secret sur décision de l’organe délibérant prise à l’unanimité. 

Que faire en l’absence d’élection de délégués ?
La commune ou l’EPCI sera représenté par le maire/ le président si elle ne compte qu’un délégué et par le 
maire/ le président et le 1er adjoint/ le 1er vice-président, dans le cas contraire.
Si je ne connais pas le nombre de délégués à élire ?
Il convient de se référer à ses statuts ou de consulter la base nationale sur l’intercommunalité (BANATIC) : 

https://www.banatic.interieur.gouv.fr/

La poursuite du mandat des assemblées sortantes

Le mandat des délégués expire lors de l’installation de l’organe délibérant des syndicats suivant le 
renouvellement général. Le mandat des nouveaux délégués élus débute à compter de la première séance 
de l’assemblée délibérante. 
Ainsi, jusqu’à l’installation des nouveaux conseils, les exécutifs et assemblées ne peuvent prendre que les 
mesures qui s’imposent, lesquelles doivent être justifiées par un critère de continuité du service public et 
ne servir qu’à l’expédition des affaires courantes ou urgentes.

Règles d’inéligibilité

Les agents employés par le syndicat ou par une de ses communes membres ne peuvent être élus délégués.

Articles : L.5211-7, L.5211-8, L.5212-7, L.5211-2, L.5711-1, L.5721-2 
du code général des collectivités territoriales (CGCT).

4 L’élection des délégués des 
communes, EPCI et syndicats au sein 
des syndicats
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Transmission au contrôle de légalité

Procès-verbal d’élection des délégués
Feuille de proclamation des résultats
Bulletins blancs et nuls

Transmission via ACTES « sans délai » à l’exception des bulletins
Transmission par voie postale des bulletins blancs et nuls 

Seuls des conseillers 
municipaux peuvent 

être élus.

La séance d’installation des syndicats intercommunaux a 
lieu au plus tard le vendredi de la quatrième semaine qui 
suit l’élection des maires, soit au plus tard le 24 avril 
2026 (ou le 17 avril en cas d’élection des conseils 
municipaux au premier tour). Les délégués des 
communes devront donc être élus avant cette date. 

 Choix des délégués

S’agissant des communes : 
seuls des conseillers municipaux 
peuvent être élus
S’agissant des EPCI : 
le choix de l'organe délibérant peut 
porter sur l'un de ses membres ou 
sur tout conseiller municipal d'une 
commune membre.

La séance d’installation des syndicats mixtes a lieu 
au plus tard le vendredi de la 4ème semaine qui suit 
l’élection des Présidents d’EPCI, soit au plus tard le 
22 mai 2026. Les délégués des communes et/ou EPCI 
devront donc être élus avant cette date. 

 
Choix des délégués

S’agissant des communes, départements, régions : 
seuls des conseillers municipaux, départementaux 
ou régionaux peuvent être élus
S’agissant des EPCI, et des syndicats mixtes :
le choix de l'organe délibérant peut porter sur 
l'un de ses membres ou sur tout conseiller 
municipal d'une commune membre.

Les SMO ne sont pas concernés, sauf 
disposition expresse dans leurs 
statuts, par l’obligation de fixer leur 
réunion d’installation à une date 
déterminée. Toutefois, afin de ne pas 
entraver son fonctionnement, celle-ci 
devrait avoir lieu dans les meilleurs 
délais. 

Règles spécifiques aux syndicats intercommunaux

Règles spécifiques aux syndicats mixtes fermés (SMF)

Règles spécifiques aux syndicats mixtes ouverts (SMO)
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Règles générales
Un centre intercommunal d’action sociale (CIAS) est un établissement public administratif administré par 
un conseil d’administration, présidé de droit par le Président de la communauté d’agglomération ou de 
communes (L. 123-6 du CASF). Le renouvellement des conseils municipaux et communautaires entraîne 
une modification de la composition du conseil d’administration.

La composition du conseil d’administration
A l’issue du renouvellement, le conseil d’administration est recomposé suivant plusieurs étapes : 

Articles L.123-6, R.123-7 à R.123-30 du code de l’action sociale et des familles 

5 Le centre intercommunal d’action 
sociale (CIAS)

1- Fixation du nombre de membres du conseil d’administration par délibération du conseil 
communautaire

Le conseil d’administration est paritaire, c’est-à-dire qu’il dispose d’autant de membres élus que 
nommés. 

40

Quand ?
Le conseil d’administration est renouvelé dans les deux mois suivant le renouvellement du 
conseil communautaire. 

Dès le renouvellement, les associations doivent être informées du prochain 
renouvellement par un affichage au siège de l’EPCI. 

2- Élection des membres par le conseil communautaire

Les membres sont élus au sein du conseil communautaire au scrutin majoritaire à deux tours. Le 
conseil communautaire détermine au préalable si le scrutin est uninominal ou de liste.  Le scrutin est 
secret. En cas d’égalité de suffrages, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 

Le mandat des membres précédemment élus par le conseil municipal prend fin dès l'élection des 
nouveaux membres et au plus tard à l’issue du délai de deux mois. 

Les incompatibilités applicables au statut d’administrateur d’un CIAS :
Le mandat de conseiller communautaire est incompatible avec l'exercice d'un emploi salarié au sein 
du centre intercommunal d'action sociale 

Fiche actualisée le : 15/10/2025
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3- Nomination des membres extérieurs par arrêté du président de l’EPCI

Ces membres figurent parmi les personnes participant à des actions de prévention, d'animation 
ou de développement social menées dans la commune. 

Les membres nommés par l’exécutif comprennent obligatoirement (L. 123-6 du CASF), un 
représentant :
- des associations œuvrant dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre les exclusions ;
- des associations familiales, désigné sur proposition de l'union départementale des associations 
familiales (UDAF) ;
- des associations de retraités et de personnes âgées du département ;
- des associations de personnes handicapées du département.

Les incompatibilités applicables au statut d’administrateur d’un CIAS
Ne peuvent siéger au conseil d’administration les personnes qui sont fournisseurs de biens ou de 
services au centre d’action sociale (R. 123-15 du CASF).

L’information des associations 
Dès le renouvellement du conseil communautaire, elles sont informées collectivement par voie 
d'affichage et, le cas échéant, par tout autre moyen, notamment par voie de presse, du prochain 
renouvellement des membres nommés du conseil d'administration du centre d'action sociale 
ainsi que du délai, qui ne peut être inférieur à quinze jours, dans lequel elles peuvent formuler des 
propositions concernant leurs représentants (R. 123-11 du CASF). 
A l’exception des associations familiales, elles doivent proposer au président une liste d’au moins 
trois personnes répondant aux conditions, sauf impossibilité dûment justifiée. 

Le fonctionnement du conseil d’administration

ÉLECTION D’UN VICE-PRÉSIDENT ET D’UN VICE-PRÉSIDENT DÉLÉGUÉ
 Dès qu’il est constitué, le conseil d’administration élit en son sein un vice-président, qui le préside en 
l’absence du président de l’EPCI. Il élit également un vice-président délégué, chargé des mêmes 
fonctions en cas d’empêchement du vice-président (L.123-6 du CASF).

DÉLÉGATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le conseil d'administration peut donner délégation de pouvoirs à son président, à son vice-
président ou à son vice-président délégué dans les matières suivantes (R.123-21 du CASF) :
1° Attribution des prestations dans des conditions définies par le conseil d'administration ;
2° Préparation, passation, exécution et règlement des marchés de travaux, de fournitures et de 
services passés selon la procédure adaptée prévue à l'article 26 du code des marchés publics ;
3° Conclusion et révision des contrats de louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ;
4° Conclusion de contrats d'assurance ;
5° Création des régies comptables nécessaires au fonctionnement du centre d'action sociale et des 
services qu'il gère ;
6° Fixation des rémunérations et règlement des frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, 
huissiers de justice et experts ;
7° Exercice au nom du centre d'action sociale des actions en justice ou défense du centre dans les 
actions intentées contre lui, dans les cas définis par le conseil d'administration ;
8° Délivrance, refus de délivrance et résiliation des élections de domicile mentionnées à l'article 
L. 264-2.

Ils doivent rendre compte, à chacune des réunions du conseil d’administration, des décisions prises 
en vertu de la délégation.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005627819&idArticle=LEGIARTI000006204318&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797344&dateTexte=&categorieLien=cid
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DÉLÉGATION DU PRÉSIDENT

Le président peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer une partie de ses fonctions ou sa 
signature au vice-président, au vice-président délégué et au directeur (R.123-3 CASF). 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR

Le conseil d'administration établit son règlement intérieur.

Le règlement intérieur peut prévoir la désignation au sein du conseil d'administration d'une 
commission permanente, dont il détermine le fonctionnement et les attributions. Outre son président, 
qui est le maire ou un conseiller communautaire désigné par lui, cette commission est composée pour 
moitié de conseillers municipaux et pour moitié de membres nommés, désignés les uns et les autres 
par le conseil d'administration (R. 123-19 CASF). 

Transmission au contrôle de légalité

Délibération fixant le nombre de membres du conseil d’administration
Délibération sur l’élection des membres au sein du conseil communautaire pour siéger au CA
Arrêté de nomination des autres membres du CA du CCAS
Délibération sur l’élection du vice-président et du vice-président délégué
Délibération portant délégation de pouvoir
Arrêtés de délégation du président

Télétransmission via ACTES



  

Articles L. 5211-2, L.5211-9 et L.5211-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

6 Les délégations

Elle prend la forme d’une 
délibération qui doit être explicite 
sur la nature du délégataire et porte 
sur une ou plusieurs attributions du 
conseil communautaire (les 
compétences déléguées doivent 
être suffisamment précisées).

7 matières ne peuvent pas être déléguées :
➔ le vote du budget, l’institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances
➔ l'approbation du compte financier unique
➔ les dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération 

intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue
➔ les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale
➔ l'adhésion de l'établissement à un établissement public
➔ la délégation de la gestion d'un service public
➔ les dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, 

d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville.

La délégation de pouvoir est consentie par le 
conseil communautaire au bénéfice du président 
de la communauté de communes, des vice-
présidents ayant reçu délégation de fonction ou 
du bureau dans son ensemble.
La délégation de pouvoir s'apparente à un 
véritable transfert de compétence car les 
décisions sont prises par le délégataire en son 
nom propre. En contrepartie, lors de chaque 
réunion de l'organe délibérant, le président rend 
compte des travaux du bureau et des 
attributions exercées par délégation de l'organe 
délibérant. 

Délégation de pouvoir de l’organe délibérant

Une même délégation ne peut être donnée concurremment au président, à titre personnel, et à 
l'ensemble du bureau, ou, au président et des vice-présidents. Les attributions déléguées au 
président peuvent faire l’objet de sa part d’une subdélégation aux vice-présidents ou à d’autres 
membres du bureau, sauf si l’organe délibérant s’y est opposé formellement. 
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Délégations de fonction du président aux vice-présidents 

C’est la délégation de fonction qui permet aux vice-présidents ou aux autres membres du Bureau de 
percevoir une indemnité de fonction, condition nécessaire pour que soient versées les indemnités votées par 
le conseil communautaire. Un conseiller communautaire qui n'est pas membre du bureau ne peut pas 
recevoir de délégation de fonction.

La délégation prend la forme d’un 
arrêté nominatif pris par le président. Il doit 
être explicite et viser expressément et 
limitativement les matières déléguées.

Points de vigilance :
Si une délégation est donnée à deux 
personnes, l’ordre doit être précisé, car la 
seconde ne peut agir que si la 1  est absente ʳᵉ
ou empêchée.
Si le président d’un EPCI souhaite que la 
délégation de fonction emporte délégation de 
signature aux VP, par souci de sécurité 
juridique, il est recommandé de le préciser 
dans l’arrêté.
Les membres du bureau exerçant un mandat 
de député, de sénateur, ou de représentant au 
Parlement européen ne peuvent recevoir ou 
conserver de délégation.

Le président de l’EPCI peut déléguer, sous 
sa surveillance et sa responsabilité, 
l’exercice d’une partie de ses fonctions aux 
vice-présidents et à d’autres membres du 
bureau, à condition que les vice-présidents 
soient absents ou empêchés ou dès lors 
que ceux-ci sont tous titulaires d’une 
délégation.

La délégation de fonction vise à 
décharger le président d’une partie de ses 
tâches. Le délégataire agit donc au nom 
du président, lequel reste responsable et 
peut intervenir à tout moment dans les 
affaires déléguées.

La délégation confère à son titulaire un 
pouvoir d’initiative, de suivi des dossiers 
en lien avec les services, d’adresser des 
instructions à ces mêmes services, voire 
d’engager l’établissement.

Délégations de signature aux agents de l’EPCI

La délégation prend la forme d’un arrêté 
nominatif pris par le président au bénéfice 
des agents suivants :
➢ Directeur général des services
➢ Directeur général adjoint des services
➢ Directeur général des services techniques
➢ Directeur des services techniques
➢ Responsable de services

Transmission au contrôle de légalité
Arrêté portant délégation de fonction
Arrêté portant délégation de pouvoir
Arrêté portant délégation de signature

Transmission via ACTES

Le Président peut déléguer sa signature. Le 
délégataire est une personne désignée 
nominativement, qui agit au nom et sous le 
contrôle du président, lequel demeure 
responsable et peut intervenir à tout 
moment pour signer les actes concernés 
par la délégation. 

Cette délégation de signature peut porter 
sur des matières déléguées au président par 
l'organe délibérant grâce à une délégation 
de pouvoir, dès lors que le conseil 
communautaire n'en a pas décidé 
autrement lorsqu’il a pris la délibération 
portant délégation de pouvoir.
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Règles générales

 

Articles L.5211-12 à L.5211-12-2 R.5212-1 (syndicats de communes), R.5214-1 (CC), R.5216-1 (CA), R.5711-
1 (SMF), R.5723-1 (SMO restreint) du code général des collectivités territoriales (CGCT)

7 Les indemnités des élus 

Les montants ont été revalorisés à compter du 1er janvier 2024. Le montant mensuel 
correspondant à l’indice brut 1027 à cette date est de 4 110,52€. 

Les indemnités sont calculées en pourcentage de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 
fonction publique. Il est conseillé de les exprimer en pourcentage dans la délibération. En effet, si les 
montants sont exprimés en euros, une nouvelle délibération devra être prise à chaque évolution du 
point d’indice. 

La délibération doit être accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités 
allouées aux élus. 

Fonctions ouvrant droit à des indemnités

Les élus intercommunaux bénéficiaires de droit des indemnités de fonction sont :
- les présidents d’EPCI et de syndicats ;
- les fonctions exécutives par délégation : les vice-présidents bénéficiant d’une délégation de 
fonction octroyée par le président, sous la forme d’un arrêté ayant acquis la force exécutoire.
- les fonctions délibératives simples : les conseillers communautaires des communautés 
d’agglomération ou de communes d’au moins 100 000 habitants (taux maximal de 6 % de l’indice 
brut – L.2123-24-1 I et L.5211-6-4-1 CGCT).

À titre facultatif, peuvent aussi percevoir une indemnité :
- les conseillers communautaires des communautés de communes ou d’agglomération de moins de 
100 000 habitants : la somme des indemnités doit être comprise dans une « enveloppe », qui est 
égale au total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au président et aux vice-
présidents en exercice (L.2123-24-1 II du CGCT);
- les conseillers communautaires ayant reçu délégation de la part du président, sans condition de 
seuil démographique. L’indemnité doit être comprise dans « l’enveloppe » définie 
précédemment (2123-24-1 III du CGCT);
- les conseillers communautaires qui suppléent le président si celui-ci est absent, suspendu, révoqué 
ou empêché : en ce cas, l’indemnité est celle fixée pour le président.

Quand ?
Dans les 3 mois suivant l’installation de l’organe délibérant
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1- Le calcul de l’enveloppe indemnitaire globale

Cas des communautés de communes et d’agglomération

Enveloppe 
indemnitaire 

globale 

Indemnité 
maximale 

susceptible d’être 
perçue par le 

président

Indemnités 
maximales 

susceptibles 
d’être perçues par 
les vice-présidents

Exemple d’une communauté de communes de 9270 habitants (population municipale 2025) :
1- Nombre de sièges issus des III à V du L.5211-6 = 22
2- Augmenté de 10 % supplémentaire (arrondi à l’entier inférieur) = 24 sièges (effectif théorique)
3- Nombre théorique de VP (20% arrondi à l’entier supérieur) = 5
4-Population totale de 9473 habitants au 1er janvier 2026 : 
Le taux pour les VP est de 16,5 %, soit 678, 24 €
Les indemnités maximales susceptibles d’être perçues sont de 3 391,20 € (678,24 € x5)
5- Le taux pour le Président est de 41,25 % de l’indice brut, soit 1 695,59 €.

→ L’enveloppe maximale globale est égale à 5 086,79 € (1 695,59 + 3 391,20). 

1 Déterminer l’effectif théorique du conseil communautaire, en application de la 
répartition de droit commun issue des III à VI de l’article L.5211-6-1 du CGCT, (sans 
tenir compte des accords locaux).

2 Ajouter 10 % supplémentaire (arrondi à l’entier inférieur) en application du VI du 
même article. 

La population à prendre en compte est la population municipale 2025. 

3 Appliquer à cet effectif théorique le taux de 20 % de vice-présidents, arrondi à 
l’entier supérieur, dans la limite de 15 VP. 

Si le nombre réel de VP est inférieur à 20 %, il faudra tenir compte de ce nombre. 

À noter que si le conseil communautaire a décidé d’augmenter le nombre de VP de 
20 % à 30 %, il ne sera pas tenu compte de cette augmentation dans le calcul des 
indemnités.

4 Ajouter l’indemnité maximale susceptible d’être perçue par le Président, pour 
obtenir l’enveloppe indemnitaire globale.

5 Calculer les indemnités maximales des VP, à partir des taux applicables 
(population totale au 1er janvier 2026).

La méthode de calcul : 
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2- La fixation des indemnités

Cas des communautés de communes et d’agglomération

Nouveauté introduite par la loi 2015-1249 du 22 décembre 2025 : 
Les présidents d’EPCI à fiscalité propre se voient appliquer, par défaut, le taux maximal légal. L’organe 

délibérant n’a donc pas à se prononcer sur le taux du président, sauf si le président demande qu’un taux 
inférieur lui soit appliqué. En revanche, il devra fixer le taux des vice-présidents et autres membres du bureau. 



  

Le membre d'un organe délibérant d'EPCI titulaire d'autres mandats électoraux, ou qui siège à ce titre 
au conseil d'administration d'un établissement public local, du Centre national de la fonction publique 
territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société ou qui préside une 
société ne peut recevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunérations et 
d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l'indemnité parlementaire telle 
qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958. Ce plafond s'entend 
déduction faite des cotisations sociales obligatoires.

Lorsque le montant total de rémunération et d'indemnité de fonction d'un membre d'un organe 
délibérant d'établissement public de coopération intercommunale fait l'objet d'un écrêtement, la part 
écrêtée est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le membre d'un organe 
délibérant d'établissement public de coopération intercommunale exerce le plus récemment un 
mandat ou une fonction.

Transmission au contrôle de légalité

Délibération fixant les indemnités
Tableau annexe récapitulant l’ensemble des indemnités allouées

              Transmission via ACTES

L'indemnité versée au président d'une communauté d'agglomération de 100 000 habitants et plus et 
d'une communauté de communes de 100 000 habitants et plus peut être majorée de 40 % par rapport 
au barème précité, à condition que ne soit pas dépassé le montant total des indemnités maximales 
susceptibles d'être allouées aux membres de l'organe délibérant hors prise en compte de ladite 
majoration. 

Une indemnité versée à un vice-président peut dépasser le taux maximal prévu, à une double condition : 
- le montant de l’indemnité ne doit pas dépasser le montant de l’indemnité maximale susceptible d’être 
allouée au président ;
 -le montant total des indemnités versées ne doit pas être supérieur à l’enveloppe indemnitaire globale.

Cas des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes

L’enveloppe est calculée en tenant compte du nombre réel de vice-présidents. Le taux applicable 
correspond à la population totale du groupement. Le comité syndical devra voter le taux pour le 
présidents, les vice-présidents et, s’il y en a, les autres membres du bureaux. 

S’agissant des syndicats mixtes composés d’EPCI dont le territoire n’est pas intégralement inclus dans le 
syndicat, la population à prendre en compte est celle des communes comprises dans le périmètre, et 
non celle de l’EPCI en intégralité. Si une commune n’est elle-même que partiellement incluse, la 
population à prendre en compte est celle de la commune dans son intégralité. 

Autre nouveauté issue de la loi du 22 décembre 2025 : le montant des indemnités de fonction peut être 
modulé en fonction de la participation effective des membres aux séances plénières et commissions 
dont ils sont membres, quel que soit le seuil de population du groupement. Les conditions sont fixées 
dans le règlement intérieur.

Cumul de fonctions et plafond de rémunération
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Type de commissions
Les commissions thématiques ne sont pas obligatoires. Chaque EPCI crée ses commissions en fonction des 
compétences qu’ils détiennent (aménagement du territoire, mobilité, finances, petite-enfance/enfance / 
jeunesse … ). Elles sont chargées d’étudier les questions soumises au conseil.

Concernant les commissions obligatoires, vous trouverez tous les éléments dans :
 Fiche 8 - démocratie locale - les commissions

Composition
C’est le conseil communautaire qui fixe la composition des commissions thématiques dans le respect du :

principe de représentation proportionnelle des groupes politiques

principe de représentation équilibrée des communes membres

➔ Conseillers communautaires : le conseil communautaire choisit librement ceux de ses membres qu’il 
souhaite désigner à ce titre dans chacune de ces commissions.

➔ Conseillers municipaux : ils sont désignés par les maires de chaque commune dont est issu le conseiller 
communautaire. Il a vocation à remplacer le conseiller communautaire au sein des commissions en cas 
d’absence. Le conseiller municipal a les mêmes prérogatives que les membres.

➔ Autres conseillers municipaux (facultatif) : le conseil communautaire peut prévoir la participation de 
simples conseillers municipaux qu’il aura désigné en dehors de l’hypothèse du remplacement de plein 
droit des membres empêchés par les conseillers municipaux désignés par les maires. Il convient de 
fixer notamment le nombre de conseillers municipaux concernés et leur répartition entre les 
communes membres, leur mode de désignation et leur degré de participations aux travaux des 
commissions (participation aux votes ou non).

➔ Élus municipaux suppléant le maire ou ayant reçu délégation : les adjoints aux maires des communes 
membres de l’EPCI ainsi que les conseillers municipaux disposant de délégations des maires peuvent 
de plein droit assister aux séances des commissions thématiques. Cependant, ils ont un statut 
d’observateur et ne peuvent pas participer aux débats ainsi que prendre part aux votes.

➔ Le président de l’EPCI est le président de droit des commissions communautaires. Un vice-président 
est désigné par la commission lors de la première réunion.

 

Articles L.2121-22, L.5211-1, L. 5211-40-1
du code général des collectivités territoriales (CGCT)

8 Les commissions communautaires
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Modalités de création des commissions communautaires thématiques :

 sur proposition du président de l’EPCI
 par délibération du conseil communautaire
 leur fonctionnement et leur composition sont prévus dans le règlement intérieur de l’EPCI

Focus sur la commission locale d’évaluation des 
charges transférées (CLECT)

 
.

Transmission au contrôle de légalité

 Délibération (s) sur la création et la composition des commissions thématiques

Transmission via ACTES
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Article 1609 nonies C IV du code général des impôts (CGI)
Article L.2121-33 du code générale des collectivités territoriales (CGCT)

1

2

Instauration et composition :

Il appartient à l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre d’instaurer la CLECT et 
d’en fixer la composition, à la majorité des 2/3 tiers de l’organe délibérant. Chaque 
commune doit y être représentée par au moins un représentant.

Désignation des représentants de la commune :

Il appartient au conseil municipal de chaque commune membre de procéder à 
l’élection de son ou ses représentants au sein de la CLECT (TA Orléans 4 août 2011 – 
N°1101381). Ce représentant est obligatoirement un conseiller municipal.

Élections du président et d’un vice-président :

La commission élit un président et un vice-président parmi ses membres.
Le président de la CLECT est chargé de la convocation de la commission, de la 
détermination de l’ordre du jour ainsi que de la présidence des séances.
Le vice-président le remplace en cas d’absence ou d’empêchement.

3



  

Règles générales

 

Articles L.2121-7 et suivant, L.2121-8, L.2121-19, L.5211-36, L.5211-1, L.5211-10-1 A, L.5211-11 
et L.5711-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

Deux règles générales sont applicables à tous les règlements intérieurs :

- un règlement intérieur ne doit comporter que des mesures concernant le fonctionnement interne du 
conseil communautaire ou syndical ;

- ces mesures ne doivent pas porter atteinte aux dispositions législatives et réglementaires régissant le 
fonctionnement interne du conseil communautaire ou syndical.

9 Le règlement intérieur

Mentions obligatoires
Le règlement intérieur doit impérativement fixer :

• pour les EPCI comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus, les conditions 
d’organisation du débat d’orientation budgétaire (DOB), qui doit impérativement avoir lieu dans les 
deux mois précédant l’examen du budget  (L.2312-1 du CGCT) ;

• les conditions de consultation par les conseillers communautaires des projets de contrats de 
service public ou de marchés (L.2121-12 du CGCT) ;

• les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions orales (L.2121-19 du 
CGCT). Un dépôt préalable des questions orales peut être imposé, dans un délai raisonnable de 
24h avant le conseil par exemple, le juge ayant considéré comme illégal un délai de 72h ;

• dans les EPCI de 20 000 habitants et plus, les conditions de présentation et d’examen de la 
demande, émanant d’un sixième des conseillers municipaux, de constitution d’une mission 
d’information et d’évaluation, chargée de recueillir des éléments d’information sur une question 
d’intérêt communal ou de procéder à l’évaluation d’un service communal (L.2121-22-1 et L.5211-1 
du CGCT) ;

• les modalités du droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité 
communautaire dans les bulletins d’information générale diffusés par la collectivité (L.2121-27-1 
du CGCT).

Quand ?
Dans un délai de six mois suivant leur installation, tous les EPCI et syndicats doivent 
adopter leur règlement intérieur Le règlement intérieur précédemment adopté continue à 
s’appliquer jusqu’à l’établissement du nouveau règlement.
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Mentions facultatives
Le règlement intérieur peut également fixer : 

Le lieu des réunions de l’organe délibérant

Le conseil communautaire ou syndical se réunit au siège de l’EPCI. Il peut se réunir à titre définitif 
dans un autre lieu situé sur le territoire d’une commune membre, dès lors que celui-ci ne 
contrevient pas au principe de neutralité, qu’il offre les conditions d’accessibilité et de sécurité 
nécessaires et qu’il permet d’assurer la publicité des séances. Il est possible de déroger de 
manière exceptionnelle, à la tenue du conseil au siège de l’EPCI, en s’appuyant sur un motif 
justifiant ladite circonstance exceptionnelle.

La réunion du conseil communautaire ou syndical peut se tenir en plusieurs lieux, par 
visioconférence, sauf pour procéder à des élections et l’adoption du budget primitif. Le 
règlement intérieur fixe les modalités pratiques de déroulement des réunions (L.5211-11-1 du 
CGCT). 

Nouveauté issue de la loi du 22 décembre 2025 : les réunions du bureau peuvent également se 
tenir en visioconférence, sr décision du président (L.5211-10-1 A du CGCT)

La périodicité des réunions

La périodicité des séances est d’au moins une fois par trimestre pour les EPCI et les syndicats 
mixtes fermés et au moins une fois par semestre pour les SIVU. Il peut se réunir à huis clos sur 
demande de cinq membres ou du président (L.5211-11 du CGCT). 

Les dispositions relatives à la convocation des membres des assemblées délibérantes par 
le président (L. 2121-10 à L. 2121-12 du CGCT)

La convocation est faite par le président. Elle comporte obligatoirement l’indication de l’ordre du 
jour, est inscrite au registre des délibérations et fait l’objet d’un affichage ou d’une publication. Sa 
transmission s’effectue de manière dématérialisée ou, à la demande des conseillers, adressée par 
écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 

La convocation est adressée au moins 5 jours francs pour les EPCI et les SMF accompagnée d’une 
note explicative de synthèse. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé par le maire ou le 
président, sans pouvoir être inférieur à un jour franc. 

Les dispositions relatives à la tenue des séances de l’organe délibérant

Au début de chaque séance, l’assemblée délibérante choisit un ou plusieurs membres pour 
exercer la fonction de secrétaire pour la rédaction du procès-verbal de la séance (L. 2121-15 du 
CGCT). Des auxiliaires, qui ne font pas partie des membres de l’assemblée, peuvent également 
être nommés, mais ceux-ci ne peuvent pas participer aux délibérations.  

Le président a seul la police de l’assemblée, il lui appartient de prendre les mesures destinées à 
empêcher que soit troublé le déroulement des séances de l’assemblée (L. 2121-16 CGCT).

La condition de quorum (L. 2121-17 du CGCT) est nécessaire pour que le conseil communautaire 
ou syndical puisse valablement délibérer et prendre des décisions, c’est-à-dire lorsque la majorité 
de ses membres en exercice est présente. Les conseillers absents représentés par un mandataire 
auquel ils ont donnés procuration ne comptent pas pour le calcul du quorum.
 
Un conseiller empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir 
écrit (qui comporte la désignation du mandataire et l’indication de la ou les séances concernées) 
de voter en son nom. Un conseiller peut être porteur d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours 
révocable, et ne peut être valable, sauf en cas de maladie dûment constatée, pour plus de trois 
séances consécutives (L. 2121-20 du CGCT).

Un conseiller communautaire peut donner pouvoir à n’importe quel autre conseiller 
communautaire, quelle que soit la commune d’origine de ce dernier. En revanche, les suppléants 
au sein des EPCI ne peuvent pas être porteurs d’un pouvoir, car ils ne sont pas considérés comme 
membres de l’organe délibérant. 
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Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages exprimés (L. 2121-20 du CGCT), sauf 
dispositions spécifiques prévues par les textes ou les statuts des syndicats mixtes ouverts (ex : la 
modification de l’intérêt communautaire d’une compétence est soumise à une majorité des 2/3 des 
suffrages exprimés). Lorsqu’il y a partage égal des voix, la voix du président est prépondérante (sauf en 
cas de scrutin secret).

Les dispositions relatives aux droits des élus et à la prise de parole

Les conseillers municipaux qui ne sont pas membres de l’organe délibérant sont informés des affaires 
de l’établissement faisant l’objet d’une délibération. Ils sont destinataires de la convocation avant 
chaque réunion et de la note explicative de synthèse, du rapport budgétaire, du rapport d’activité et, 
dans un délai d’un mois, du compte rendu des réunions de l’organe délibérant de l’EPCI (L. 5211-40-2 
CGCT).

Le règlement intérieur peut réglementer la prise de parole, sans porter une atteinte excessive à ce droit 
d’expression individuel.

Transmission au contrôle de légalité

La délibération validant le règlement intérieur 
Le règlement intérieur 

Transmission via ACTES
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Règles générales
2 procédures de transfert d’un pouvoir de police au président de l’EPCI-FP :

transfert automatique d’un pouvoir de police spéciale au président lorsque l’EPCI exerce la 
compétence concernée ou lors de l’élection d’un nouveau président en cours de mandat
transfert sur proposition d’un ou plusieurs maires des communes membres de l’EPCI

Les pouvoirs de police transférés automatiquement 

Les compétences concernées

Les communes membres peuvent faire un transfert par compétences et non un transfert en bloc. Sont 
concernées les compétences suivantes transférées aux EPCI-FP :

● Assainissement : attributions permettant aux maires de réglementer cette activité ;

● Collecte des déchets ménagers : attributions permettant aux maires de réglementer cette activité ;

● Réalisation d’aires d’accueil ou de terrains de passage des gens du voyage : attributions dans ce domaine 
de compétence ;

● Voirie : prérogatives en matière de police de circulation et du stationnement, prérogatives en matière de 
délivrance des autorisations de stationnement sur la voie publique aux exploitants de taxi ;

● Plan local d’urbanisme ou règlement local de publicité : prérogatives en matière de police de la publicité ;

● Habitat : prérogatives en application de l’article L.184-1 du code de la construction et de l’habitation eu 
chapitre 1er du titre 1er du livre V du même code.

Article L.5211-9-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT)

10 L’opposition au transfert des pouvoirs 
de police spéciale

Quand ?
Dans les six mois suivant l’élection du Président.
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Les modalités d’opposition : les maires peuvent s’opposer au transfert automatique des 
pouvoirs de police

Les pouvoirs de police transférés sur demande du maire

Les pouvoirs de police suivants peuvent être transférés au Président de l’EPCI sur proposition du maire :
 
● des prérogatives détenues en application de l’article 23 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1951 d’orientation et 

de programmation relative à la sécurité pour assurer la sécurité des manifestations culturelles et sportives 
organisées dans des établissements communautaires ; 

● lorsque l’EPCI ou un groupement de collectivités est compétent en matière de défense extérieure contre 
l’incendie : transfert des attributions pour réglementer la compétence en matière de défense extérieure 
contre l’incendie ;

● lorsqu'un groupement de collectivités est compétent en matière de collecte des déchets ménagers : 
transfert des prérogatives qu'ils détiennent en application de l'article L. 541-3 du code de 
l'environnement ;

● lorsqu’un EPCI est compétent en matière de protection et mise en valeur de l’environnement : transfert 
des prérogatives qu’ils détiennent en application de l’article L.360-1 du code de l’environnement. 

Sur proposition d’un ou plusieurs maires de communes intéressées, le pouvoir de police peut être transféré 
par arrêté du représentant de l’État après accord de tous les maires des communes membres et du président 
de l’EPCI à fiscalité propre ou du groupement de collectivités. 

Transmission au contrôle de légalité
Arrêtés du maire d’opposition au transfert du pouvoir de police
Arrêté du Président renonçant au transfert

Transmission via ACTES
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Le pacte de gouvernance
Les EPCI peuvent décider d’élaborer un pacte de gouvernance dans le but d’associer les élus municipaux 
au fonctionnement intercommunal.

Articles L.5211-10-1, L.5211-11-2, L.5211-11-3 
du code général des collectivités territoriales (CGCT)

11
 Les relations avec les communes membres :   
 pacte de gouvernance, conférence des  
 maires, conseil de développement

1- Débat et 
délibération sur 
l’élaboration 
d’un pacte de 
gouvernance

2- S’il est décidé 
d’élaborer un pacte 
de gouvernance, 
transmission du 
projet de pacte aux 
communes 

3- Avis des conseils 
municipaux
Dans un délai de 2 
mois suivant la 
transmission du pacte

4- Adoption du 
pacte par le 
conseil 
communautaire

Le pacte de gouvernance peut prévoir :

➔ les conditions dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositions de l'article L. 5211-57 ;

➔ les conditions dans lesquelles le bureau de l’EPCI-FP peut proposer de réunir la conférence des 
maires pour avis sur des sujets d'intérêt communautaire ;

➔ les conditions dans lesquelles l'EPCI-FP peut, par convention, confier la création ou la gestion de 
certains équipements ou services relevant de ses attributions à une ou plusieurs de ses communes 
membres ;

➔ la création de commissions spécialisées associant les maires ;

➔ la création de conférences territoriales des maires, selon des périmètres géographiques et des 
périmètres de compétences qu'il détermine ;

➔ les conditions dans lesquelles le président de l'EPCI-FP peut déléguer au maire d'une commune 
membre l'engagement de certaines dépenses d'entretien courant d'infrastructures ou de 
bâtiments communautaires ;

➔ les orientations en matière de mutualisation de services ;

➔ les objectifs à poursuivre en matière d'égale représentation des femmes et des hommes au sein des 
organes de gouvernance et des commissions de l'établissement public.

Quand ?
Après chaque renouvellement général et dans un délai de 9 mois
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La conférence des maires

Le conseil de développement
Le conseil de développement est un organe consultatif permettant la participation citoyenne aux 
politiques publiques du territoire d’un EPCI.

Elle est obligatoire dans les EPCI-FP, sauf lorsque le bureau comprend déjà l’ensemble des maires des 
communes membres.

Elle est présidée par le président de l’EPCI-FP, et comprend les maires des communes membres. 

Obligatoire : 
pour les EPCI-FP de plus de 
50 000 habitants
Facultatif : 
pour les EPCI-FP en-dessous 
de ce seuil, sur délibération 
de l’EPCI-FP.

Composition déterminée par le conseil communautaire.

Conditions :
● l’écart entre le nombre des hommes et le nombre des femmes 

ne doit pas être supérieur à 1
● elle doit refléter la population du territoire concernée dans ses 

différentes classes d’âge
● elle comprend des représentants des milieux économiques, 

sociaux, culturels, éducatifs, scientifiques, environnementaux et 
associatifs du périmètre de l’ EPCI.

Le conseil de développement est consulté sur : 
➔ l'élaboration du projet de territoire ;
➔ les documents de prospective et de planification résultant de ce projet ;
➔ la conception et l'évaluation des politiques locales de promotion du développement durable du 

périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale ;
➔ le projet de service express régional métropolitain lorsqu'il a été mis en place par un établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui est autorité organisatrice de la 
mobilité dans son ressort territorial, lorsque son territoire est inclus en tout ou partie dans ce 
projet.

Il peut donner son avis ou être consulté sur toute autre question relative à ce périmètre.

Transmission au contrôle de légalité

Délibérations relatives au pacte de gouvernance, à la conférence des  maires et au conseil de 
développement.

Transmission via ACTES

Quand ?
La conférence des maires se réunit à l’initiative du président ou dans la limite de quatre réunions 
par an, à la demande d’un tiers des maires.

Quand ?
Après chaque renouvellement général, un débat et une délibération sur les conditions et modalités 
de consultation du conseil de développement et d’associations de la population à la conception, à 
la mise en œuvre ou à l’évaluation des politiques de l’établissement.
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